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			ÉPILOGUE


			Mort d’Henri IV. — Louis XIII lui succède. — États-généraux de Paris. — Double alliance avec l’Espagne. — Élisabeth de France épouse le prince des Asturies, et Anne d’Autriche épouse Louis XIII. — Particularités de cette double union. — État de la Religion dans le Béarn. — Prédications du P. Colomb. — Les Protestants feignent de s’alarmer des mariages espagnols, et reprennent les armes. — Les ducs de Rohan et de Laforce se saisissent de Lectoure et d’Aire. — Pacification. — Les Catholiques relèvent les murs de Betharam. — Léonard de Trappes visite la chapelle. — Le roi Louis XIII rétablit le catholicisme dans le Béarn ; — il se rend lui-même à Pau. — Après son départ, le pays menace de se soulever ; — d’Épernon est chargé de le pacifier. — La Basse-Guienne se révolte ; — Louis XIII accourt. — Divers sièges. — Fin des guerres religieuses. — Guerre de la Fronde. — Le grand Condé assiège Miradoux ; — il est forcé d’en lever le siège ; — il reprend le chemin de Paris. — Désordres commis par l’armée royale commandée par le comte d’Harcourt. — Siège de Tartas et de Roquefort. — Fin de la guerre de la Fronde. — Mariage de Louis XIV avec la princesse Marie-Thérèse d’Espagne. — Ce mariage se célèbre à Saint-Jean-de-Luz. — Louis XIV traverse la Gascogne. — Les ducs de Bourgogne et de Berry accompagnent leur jeune frère Philippe V, jusqu’aux frontières d’Espagne. Leur passage à Nogaro, — à Auch, — à l’Isle-Jourdain.


			Henri IV ne survécut pas trois ans à l’acte qui avait tant coûté à son cœur. Ni la paix qu’il avait rendue à son royaume, ni son excessive affabilité, ni cette bonté à toute épreuve dont il ne s’écarta que le jour où il envoya à la mort une des gloires militaires de la France, son ancien compagnon d’armes, le brave et imprudent maréchal de Biron, rien ne put désarmer la rage de quelques esprits farouches ; on eût dit un tyran justement abhorré. Plusieurs tentatives de parricide se succédèrent inutilement ; mais une dernière devait, hélas ! réussir, et le 14 mai 1610, la France perdit un de ses meilleurs et de ses plus grands rois. Au premier bruit de l’attentat, hommes (1), femmes et enfants, tout se précipita dans la rue avec des gémissements et des sanglots. 


			« Il était pitié de voir tout le peuple en pleurs et en larmes avec un triste et morne silence, ne faisant que lever les yeux au ciel, joindre les mains, battre leurs poitrines et hausser les épaules, gémir et soupirer, et si quelques cris échappaient, c’était avec des élancements si douloureux, que rien ne saurait se représenter de plus affreux et pitoyable. Ensemble, chacun ne faisait que dire : nous sommes tous perdus, si notre bon roi est mort ».


			Le prince laissait six enfants légitimes, trois fils et trois filles, nés de Marie de Médicis, qu’il avait épousée, après avoir fait casser son mariage avec Marguerite. Louis, l’aîné des fils, ne comptait que huit ans et quelques mois. Il succéda à son père ; mais Marie de Médicis saisit les rênes de l’administration sous le titre de Régente. Il eût fallu une main ferme et habile. Les factions des grands, assoupies durant le dernier règne, s’étaient réveillées plus ardentes que jamais. D’un autre côté, les protestants feignaient de s’alarmer des tendances de la cour. La Régente, esprit faible, étroit, capricieux, entêté, n’avait aucune des qualités que demandaient des conjonctures aussi difficiles. Elle apaisa les protestants en confirmant l’édit de Nantes, et elle essaya de désarmer les factions en assemblant les États-Généraux. Ils se réunirent à Paris, le 27 octobre 1614.


			La province ecclésiastique (2) d’Auch y fut représentée par son archevêque Léonard de Trappes, par l’évêque de Bazas, Jean de Jaubert de Barrault et par l’évêque de Comminges, Giles de Souvré, fils du maréchal de ce nom et successeur d’Urbain de St-Gilais, mort l’année précédente. On y vit aussi Antoine Decous, neveu et coadjuteur de l’évêque de Condom. La noblesse y avait envoyé pour le Bazadois, Antoine Jaubert deBarrault ; pour l’Agenais, François Nompart de Caumont-Lauzun et François de La Gaulte, baron de Buisson ; pour le Comminges, Jean-Denis de Lahillère ; pour les sénéchaussées de Dax et St-Sever, Antoine de Grammont, gouverneur de Bayonne ; pour le duché d’Albret, Raymond de Montcassin, secrétaire de son Ordre, et Jehan de Castillon, baron de Mauvoisin ; pour les comtés d’Armagnac et de l’Isle-Jourdain, Jean de Lupé (3), seigneur de Maraval et Géris de Leaumont, seigneur de Puygaillard ; pour la ville et cité de Condom et sénéchaussée de Gascogne, Jean du Bouzet, baron de Poudenas, gentilhomme ordinaire de la chambre du roi, et Jean-Paul de Monlezun, seigneur de Malibeau. Le tiers-état avait choisi pour mandataires, à Bazas, Antoine de Lavergne ; dans l’Agenais, Jean Villemon, Julien de Combefort et Jean de Sabaron ; dans le comté de Comminges, Jean de Cambis, sieur de Lamothe ; dans le pays de Rivière-Verdun, Louis Delong, conseiller du roi et juge général audit pays ; dans la sénéchaussée d’Albret, Pierre du Roy et Jean Broca, consul de Nérac ; dans l’Armagnac, Samuel Delong, juge-mage ; dans la sénéchaussée des Lannes, Daniel Dubarry ; et attendu l’indisposition de Dubarry, on lui avait donné pour coadjuteur Arnaud de Coets. Enfin, la ville de Condom y avait député nobles hommes Guillaume Pouychelant, sieur de La Tourre, et Raymond de Goyon, bourgeois et jurat de la ville. Les trois Ordres consumèrent presque tout leur temps dans de mesquines et jalouses rivalités de préséance. Ils purent à peine sonder les plaies de l’État et ne travaillèrent à en guérir aucune. Toutes ces grandes assemblées de l’ancienne monarchie, si souvent réclamées à grands cris et réunies avec tant de fracas, n’obtinrent presque jamais d’autre résultat. Quand on les examine de près, on s’afflige de reconnaître qu’elles ont été à peu près toujours un leurre ou un embarras.


			Henri avait longtemps combattu l’Espagne. La Régente, suivant une politique opposée, noua une double alliance avec cette puissance. Elle maria Elisabeth, sa fille, avec le prince des Asturies, et obtint la main d’Anne d’Autriche, fille du monarque espagnol, pour Louis XIII (4). Les deux mariages furent célébré par procureur le même jour (18 octobre 1618), l’un à Burgos où le duc de Lerme épousa l’infante au nom du roi très-chrétien, et l’autre à Bordeaux où le duc de Guise épousa la princesse française au nom du prince des Asturies. Celle-ci partit trois jours après, traversa Bazas, Captius, Roquefort, Mont-de-Marsan, Tartas et Dax, et arriva paisiblement à Bayonne. On lui avait fait craindre pour sa sûreté dans ce voyage. La rumeur publique publiait que les ennemis songeaient à l’arrêter, et que le comte de Grammont et le baron de Castelnau-Chalosse étaient prêts à se joindre à eux ; mais les religionnaires ne parurent nullement en armes. Le comte de Grammont vint se joindre à l’escorte de la princesse à la tête de mille hommes de pied et de cent chevaux. Enfin, le baron de Castelnau ne se contenta pas de la recevoir avec toute sorte de respect dans la ville de Mont-de-Marsan, où il commandait ; mais il voulut l’accompagner avec quatre-vingts hommes d’armes ou maîtres, comme on les appelait alors.


			Elisabeth, près de quitter à jamais la France, laissa un dernier souvenir de sa piété. Durant son séjour à Bayonne, elle provoqua la fondation du couvent des Capucins. Elle planta elle-même au milieu d’un immense concours, la croix sur l’emplacement qu’allait occuper le nouvel établissement (3 novembre). Le lendemain, elle partit pour Saint-Jean-de-Luz. L’Infante de son côté, était arrivée à Fontarabie, conduite par Philippe III, son père. L’échange se fit sur un bateau richement pavoisé, au même lieu où François Ier avait été échangé contre son fils. Les bords de la rivière étaient occupés par les troupes et les gentilshommes. Les coteaux voisins étaient couverts d’une immense multitude, accourue des deux royaumes. La princesse française fut conduite dans le bateau par les ducs de Guise, d’Elbœuf et d’Uzès et le maréchal de Brissac, et par la duchesse de Nevers et les comtesses de Lauzun et de Guiche. Le duc d’Usséda, fils aîné du duc de Lherme, premier ministre d’Espagne, y conduisit l’infante. Les deux princesses s’embrassèrent avec effusion, et quand elles touchèrent les deux rives opposées, une décharge générale d’artillerie et les sons bruyants d’une double musique militaire annoncèrent à deux peuples alors amis, mais trop longtemps rivaux, qu’un nouveau gage de paix venait de cimenter leur union.


			La ville de Bayonne avait fait de brillants préparatifs pour recevoir sa future reine ; mais l’infante, s’étant trop arrêtée à Saint-Jean-de-Luz, ne put jouir du spectacle qui lui était destiné. Albert de Luynes, favori de Louis XIII, l’attendait pour la complimenter au nom de son royal fiancé. Il l’accompagna à Bordeaux, où l’on se rendit en toute diligence. Les Huguenots s’étaient vantés de lui barrer le passage, comme ils devaient barrer le passage à la princesse Elisabeth. Favas, un de leurs chefs les plus entreprenants, sortit en effet de Casteljaloux dont il était gouverneur pour se placer sur sa route ; mais le duc de Guise, ayant fait avancer sa cavalerie, Favas n’osa pas l’attendre. Le roi vint au-devant du cortège, et le 28 novembre les cérémonies du mariage furent renouvelées dans l’église métropolitaine. La messe commença tard et ne finit qu’à six heures. Les deux jeunes époux y parurent avec tous les attributs de la royauté. Louis venait d’entrer dans sa quinzième année. L’Infante, quoique jeune et belle, ne lui plut pas longtemps. Le prince n’avait aucune des qualités de l’adolescence ; sombre, soupçonneux, méfiant, plein d’aversion, non seulement pour les affaires, mais même pour les fêtes et les plaisirs, il s’ennuya bientôt du joug maternel, et écarta la Régente pour abandonner le pouvoir à son jeune favori. La religion n’avait pu changer ce caractère indocile et rebelle ; mais, du moins, elle avait déposé dans son cœur d’ineffaçables impressions. Le prince lui avait déjà voué un respect et un amour qui ne se démentirent jamais. Il souffrait de voir le Béarn livré encore à l’hérésie.


			Henri s’était occupé d’y rétablir l’exercice du culte catholique ; mais il avait cru devoir user de prudence et de ménagements dans une œuvre aussi difficile. Il ordonna (5) d’abord ce rétablissement dans une vingtaine de villages et de bourgs, où la plupart des habitants étaient demeurés fidèles à la foi. Il l’étendit ensuite aux villes d’Oloron, d’Orthez, de Morlàas, de Nay et de Lescar. Ces ordonnances alarmèrent les protestants, qui firent entendre des menaces ; mais que peuvent les menaces contre les ministres de l’Évangile. Deux Franciscains, échappés comme par miracle au glaive de la persécution et appesantis sous le poids de l’âge et des travaux, évangélisaient seuls une contrée d’où rien n’avait pu les arracher. Un renfort leur arriva de Rome. A leur tête parut Zacharie Colom, fils de Pierre Colom, ancien secrétaire de la reine Jeanne et frère d’Henri Colom, syndic des États de Béarn. Engagé longtemps dans l’erreur comme tous les membres de sa famille, Zacharie était rentré dans le sein de l’église, et malgré tous les obstacles qu’on opposa à sa résolution, il avait pris l’habit religieux dans la congrégation des Barnabites. Rome lui associa le Père Olgiatti, Milanais, son confrère. Les deux religieux ouvrirent leur mission dans le village de Lucq ; l’évêque d’Oloron, le courageux Maythie, présida à cette ouverture et célébra la messe dans une vaste prairie au milieu d’un immense concours. De Lucq, où les conversions furent nombreuses, les zélés missionnaires gagnèrent Moneins où la moisson ne fut pas moins abondante. Bientôt ils se répandirent dans tout le Béarn et firent partout des conquêtes. L’hérésie frémit de ces succès. Peu contente de prodiguer aux missionnaires les outrages et les violences, elle s’attaqua aux deux évêques du Béarn. Celui de Lescar fut insulté dans les rues de sa ville épiscopale et dut se retirer à Pau où toutefois les prédications étaient sévèrement interdites. Celui d’Oloron courut des dangers plus graves. Il devait faire un voyage à Paris pour les intérêts de la religion. Des forcenés, instruits de son dessein, l’attendirent sur sa route entre Mauléon et Sauveterre, et quand il fut à leur portée, ils fondirent sur lui l’épée à la main ; mais le ciel veillait sur ses jours ; des secours venus à propos le dérobèrent à la mort. La lutte se poursuivit jusqu’à la fin du règne d’Henri IV. Les consistoires et les synodes multipliaient les obstacles. Plaintes, clameurs mensongères, tout fut employé pour arrêter le triomphe des catholiques. Néanmoins, on n’osait point encore en appeler à la force ouverte. Les mariages espagnols fournirent aux protestants le prétexte qu’ils cherchaient. Ils levèrent (6) des troupes pour s’opposer aux desseins prétendus de la royauté. Laforce, gouverneur du Béarn, entra dans le complot avec Favas, Boèse-Pardaillan et quelques autres seigneurs gascons. La Régente essaya de les regagner durant son séjour à Bordeaux ; mais n’ayant pu y parvenir, elle priva Laforce de son gouvernement. Celui-ci, piqué de cette punition qu’il regarda comme un outrage, retourna aussitôt dans le Béarn, décidé à s’y maintenir de son propre chef et à y continuer la guerre contre l’autorité royale.


			Pendant que le duc de Guise conduisait la princesse Elisabeth sur les frontières d’Espagne et en ramenait l’infante, le duc de Rohan, chef des religionnaires, se saisit de Lectoure où Fontrailles l’introduisit, et ayant aussitôt assiégé le château, il le força à se rendre avant qu’il pût être secouru. D’Angalin y commandait. Le duc de Rohan l’éloigna et mit à sa place Fontrailles, dont la trahison lui avait été si utile. Rohan alla ensuite attaquer Mauvezin et le Mas de Verdun ; mais il échoua dans cette double attaque. Il poussa alors jusqu’à Montauban, qu’il parvint, quoiqu’avec peine, à attirer à sa secte. La Force, qui l’avait suivi jusqu’à Lectoure, se jeta sur l’Armagnac ; mais on avait eu le temps de se préparer à le recevoir. Nobles, roturiers, ecclésiastiques même, tous s’étaient prêtés à organiser une vigoureuse résistance. On attendit l’ennemi de pied ferme. Celui-ci essaya trois fois de s’ouvrir un passage, et trois fois il fut repoussé avec grande perte. Il n’osa pas revenir à la charge, renonça à traverser l’Armagnac, et prit par la Chalosse. Ce mauvais succès obligea le duc de Rohan à retourner sur ses pas et à gagner ensuite Tonneins ; mais bientôt une trêve générale essaya de suspendre les combats. Malheureusement cette trêve fut mal observée, et les hostilités se poursuivirent dans la Guienne, en Béarn, en Chalosse et dans le Labour. La Force s’empara de Sordes et de Hastingues, pilla le comté de Gaure, et rentra dans le Béarn chargé de butin. Il en repartit presqu’aussitôt et alla assiéger Aire, dont il s’empara ; mais il n’eut pas le temps de s’en assurer la possession. Au premier bruit de cette perte, Grammont et Poyanne accoururent, à la tête de tout ce qu’ils purent rassembler de troupes, et reprirent la ville, malgré la défense qu’opposa La Force, qui fut contraint de s’éloigner en laissant sur la place ses meilleurs soldats. Maîtres du pays, les deux chefs catholiques allèrent, à leur tour, surprendre Tartas, livrée par la Couronne aux protestants comme une de leurs villes de sûreté. Il est vrai qu’ils jouirent à peine de ce dernier triomphe car la place fut rendue aux sectaires par un des articles du traité de Loudun (7) qui, plus efficace que la trêve, arracha enfin les armes à tous les partis.


			Les catholiques du Béarn profitèrent de ce repos pour relever les murs de Betharam (8). Le zèle hâta les ouvrages, qui furent terminés en très peu de temps. On voulait donner de l’éclat à l’inauguration du nouvel édifice : on invita Godefroi, supérieur de Garaison, à y venir présider. Godefroi amena avec lui les prêtres et la musique de sa chapelle. A son passage à Tarbes, on essaya de l’effrayer des périls qui l’attendaient : Mon âme est à Dieu, et ma vie à mes concitoyens, répondit le pieux et intrépide supérieur, et il continua sa route jusqu’à Nay, où les deux jurats catholiques le reçurent avec cette joie qu’inspire, aux jours de persécution, la communauté des sentiments religieux. Le lendemain, un des prêtres célébra la messe dans une pauvre cabane qui servait aux exercices du culte catholique depuis que l’église paroissiale avait été envahie par les protestants, et après une courte exhortation, qui attendrit bien des cœurs, on partit processionnellement pour Betharam. La procession comptait dans ses rangs environ deux mille âmes, et elle se grossit encore par la rencontre des processions de Nay, de Bénéjac et de Montaut, qui vinrent la joindre, protégées par le seigneur et la dame de Miossens, à la tête de presque toute la noblesse du pays. On traversa ensemble le Gave pour atteindre Betharam, assis sur la rive opposée ; mais déjà les environs de la chapelle, les flancs de la colline et le plateau, qui la couronne, étaient couverts d’une multitude immense accourue de tous les lieux voisins. L’émotion et la piété pénétraient tous les cœurs, la joie rayonnait sur tous les fronts. C’est parmi les transports et les chants d’allégresse, répétés au loin par les échos des montagnes, qu’après quarante-six ans de proscription Godefroi bénit la chapelle et célébra les saints Mystères auxquels succéda un sermon, prêché sur la place publique de Lestelle, en présence de plus de cinq mille auditeurs.


			Le saint archevêque d’Auch, Léonard de Trappes, voulut visiter lui-même un pèlerinage jadis si célèbre. Il partit de Garaison le 16 juillet 1616, avec toutes les marques de sa dignité. Arrivé à Saint-Pé, frontière du Bigorre et du Béarn, il organisa une procession qu’il voulut conduire en personne. Il entra ainsi à Betharam, aux sons d’une excellente musique et précédé des moines de Saint-Pé et d’un clergé nombreux, qui lui avait servi de cortège dans sa route. Le bruit de sa venue avait attiré les populations entières, et le concours fut si grand, qu’on le porte à six mille âmes. Le prélat célébra la messe pontificalement, tandis que par ses ordres des prêtres, dispersés dans la foule, expliquaient les dogmes catholiques. Avant de s’éloigner, il voulut consacrer sa visite par un souvenir durable. Il planta au sommet de la montagne la croix autour de laquelle s’échelonnèrent dans la suite les diverses stations du Calvaire. Il quitta enfin Betharam et alla coucher à Nay. Le lendemain, il assista avec toute sa suite aux funérailles d’une pauvre femme catholique, fit une procession solennelle dans la ville, administra publiquement le sacrement de Confirmation, et reçut au sein de l’église huit protestants : c’était la première fois que le catholicisme promenait hautement ses étendards dans la contrée. On a droit de s’étonner que ceux, qui persécutaient avec tant d’obstination les prêtres du pays, ne missent pas opposition à cet éclat religieux. Néanmoins, aucun obstacle ne vint troubler le pèlerinage, et le prélat rentra tranquillement dans son diocèse en faisant porter toujours devant lui sa croix archiépiscopale. Les pratiques de la piété et les intérêts même de la religion ne lui faisaient pas perdre de vue les nécessités du royaume. Il parut, l’année suivante, à l’assemblée des notables tenue à Rouen, comme il s’était montré aux États-Généraux, et c’est vers cette époque qu’il fut fait conseiller d’État.


			Le Béarn s’agitait alors vivement. Le bruit s’était répandu que la cour songeait à le réunir à la couronne de France. Sur cette vague clameur (9), les états s’assemblèrent extraordinairement et déclarèrent que cette réunion serait repoussée comme contraire aux fors qui avaient jusque-là régi le pays. Moneins, de Serres, Bassilon, Brassalay, Baure, les députés de Morlàas, d’Orthez, d’Oloron, de Sauveterre, de Pau et de Navarreins se montrèrent à la tête des opposants. Cette précipitation nuisit à la cause qu’ils voulaient défendre. Le roi, déjà indisposé, s’irrita de ces ombrages et s’affermit dans son dessein. Il rétablit d’abord par un arrêt l’exercice de la religion catholique dans le Béarn et la Basse-Navarre, et donna main-levée pleine et entière pour tous les biens que le clergé y possédait et dont il avait été dépouillé sous la reine Jeanne. Il est vrai qu’en même temps il indemnisa, aux dépens du trésor public, les ministres des pertes que leur causait cette restitution. C’était, ce semble, concilier tous les intérêts. Néanmoins, les protestants se réunirent et députèrent à la cour Lescun, seigneur de Piets, zélé pour son parti jusqu’au fanatisme. Le roi ne répondit à la harangue de Lescun qu’en confirmant son arrêt. Le conseiller d’État Renard fut chargé d’aller le mettre à exécution ; mais les États de Béarn refusèrent de le vérifier, et Renard lui-même, indignement outragé sous les yeux des magistrats, dut se retirer à Dax. La présence du roi pouvait seule briser toute opposition et ramener la paix.


			On apprit tout-à-coup que le prince était à Bordeaux, prêt à paraître en Béarn. On se hâta d’envoyer à sa rencontre deux conseillers, Dufour et Marca, pour promettre la vérification refusée jusque-là. Louis ne s’arrêta point à leurs promesses, et, laissant derrière lui un corps de troupes qui suivait à petites journées, il partit accompagné seulement de cent hommes de sa garde, et arriva le 13 octobre à Grenade, sur l’Adour. L’édit avait été vérifié le 8. La Force et l’avocat-général Dupont en portèrent la nouvelle et essayèrent encore d’arrêter la marche du prince. Sa résolution fut inébranlable. Dans deux jours (10) je serai à Pau, dit-il aux deux magistrats ; vous avez besoin que je m’y rende pour soutenir votre faiblesse : et le soir même, il alla coucher à Arzac. Là, les députés de Pau vinrent prendre ses ordres sur le cérémonial de son entrée. S’il y a une église à Pau, déclara le digne petit-fils de Saint-Louis, j’y entrerai en souverain ; s’il n’y en a pas, je ne veux point d’honneurs. Il me siérait mal d’en recevoir dans un lieu où je n’ai jamais été, avant d’avoir rendu grâces à Dieu, de qui je tiens cet héritage (11). Les troupes conduites par Bassompierre arrivaient alors à Saint-Justin, à Labastide, et à Barbotan. Elles eurent ordre de se disséminer dans les environs (12), tandis que Louis s’avançait avec sa faible escorte commandée par Schombert et Créquy.


			Il entra ainsi à Pau, le 13 octobre, sans aucune cérémonie. Il n’y trouva ni l’empressement, ni la joie qu’inspirait alors la présence du souverain. Il sut même qu’on avait caché ou écarté les vivres pour l’obliger à s’en retourner plutôt. Toutefois, il reçut avec bonté la députation des divers corps, et répondit avec grâce aux protestations d’une fidélité et d’une obéissance, qui lui étaient justement suspectes. Deux jours après, il prit le chemin de Navarreins. Cette ville, petite, mais forte, pouvait servir de boulevard à la révolte. Il était de l’intérêt du roi de s’en assurer. Bernard de Salles, qui y commandait, consentit à la remettre pour un brevet de maréchal-de-camp et une somme de soixante mille livres : on le remplaça par Poyanne, le digne fils du brave gouverneur de Dax, dont la fidélité avait toujours été aussi inébranlable que le courage. Jamais triomphe n’avait été ni plus complet, ni moins chèrement acheté. Louis témoigna au ciel sa reconnaissance en faisant célébrer solennellement à Navarreins même une messe où il assista avec toute sa suite : c’était le 18 octobre. A pareil jour, cinquante ans auparavant, Montgomery avait proscrit le culte catholique dans cette ville, et depuis on n’y en avait point vu le moindre vestige. Après cet acte de piété, le roi rentra à Pau pour consommer son ouvrage.


			Se sentant maître d’imposer la loi, il rendit un édit qui restituait au clergé son ancienne place dans les assemblées des états. Jusque-là il agissait dans les limites des anciens fors ; mais il alla plus loin et prononça la réunion, tant redoutée, du Béarn et de la Navarre à la couronne de France : c’était anéantir toutes les franchises, qui faisaient depuis tant de siècles l’honneur et la gloire du pays. La force était là ; il fallut obéir. L’édit fut vérifié sous les yeux du monarque par les deux cours de Béarn et de Navarre, réunies à cet effet ; on prit même sujet de cette réunion pour les transformer en un parlement dont le siège fut établi à Pau. Ainsi, le Béarn perdit à la fois et ses lois et ses juges. Un dernier pas restait à faire. Il y avait dans la ville une vieille église que les hérétiques avaient usurpée sur les catholiques : elle fut rendue à sa destination première, et quand elle eut été purifiée, on y célébra la messe en présence du roi, qui voulut y paraître avec tout l’éclat du diadème. Le Saint-Sacrifice terminé (13), on alla chercher en procession le Saint-Sacrement dans une pauvre chapelle, qui était le seul édifice religieux qu’eussent encore pu reconquérir les catholiques. Quatre seigneurs, les plus distingués de la cour, portaient le poêle. Le prince suivit à pied avec le reste de sa suite. Ce spectacle toucha les cœurs, malgré le peu de sympathie qu’avaient fait naître les mesures précédentes, et le prince entendit pour la première fois retentir à ses oreilles de nombreuses acclamations que la solennité de la cérémonie et plus tard la présence du lieu saint ne purent contenir.


			Le roi, avant de s’éloigner, mit de bonnes garnisons à Navarreins, à Pau, à Orthez, à Sauveterre, à Oloron, et après s’être assuré du pays, il rentra à Bordeaux, d’où il se dirigea vers Paris. Quelques jours avaient suffi pour accomplir une œuvre qui semblait devoir coûter plusieurs années. Mais si le pays était soumis, tous les cœurs n’étaient pas gagnés, et bientôt les deux frères Bensin, neveux de Salles (14), levèrent hautement l’étendard de la révolte. Après une tentative inutile sur Navarreins, ils s’emparèrent de Montgiscart, petit fort assis sur une roche escarpée et défendu par deux fortes tours. Poyanne courut aussitôt les investir, et les ayant obligés à capituler, il rasa les deux tours. La Force, à qui le roi avait laissé le gouvernement du Béarn, quoique tout dût lui rendre sa fidélité suspecte, s’offensa de ce que cette entreprise avait été exécutée en dehors de son autorité. Il leva des troupes, occupa quelques points fortifiés et disposa les esprits à un soulèvement. Le roi, instruit de ce qui se préparait, lui députa La Sabaudie, pour lui ordonner de désarmer sur-le-champ. La Force se retrancha derrière quelques vains prétextes, et refusa d’obéir. Ce refus avait été prévu, et La Sabaudie portait un message spécial adressé au duc d’Épernon. D’autres messages enjoignaient à d’Albret-Miossens, à Vignoles, à Grammont et à Pardeillan-Gondrin, de se joindre à d’Épernon.


			Celui-ci ne perdit (15) point un instant. Il réunit, à ses frais, quatre mille hommes de pied et huit cents chevaux, et tomba brusquement sur le Béarn. La Force tenta vainement de l’arrêter, et n’ayant pu y réussir, il licencia ses troupes, gagna à pied le pays des Landes, et s’enfuit presque seul vers Nérac et Casteljaloux sans avoir essayé la plus légère résistance ; tandis que ses principaux complices allaient cacher sur la cime escarpée des montagnes ou dans les anfractuosités des rochers leur honte et leur effroi. D’Épernon entrait alors à Orthez, qui lui ouvrit volontairement ses portes. Nay, Oloron, Sauveterre, Salies, Pau lui-même, imitèrent cet exemple. La marche des vainqueurs ressemblait plutôt à une promenade militaire qu’à une expédition. Partout le duc d’Épernon n’eut qu’à se montrer : aussi usa-t-il de clémence. Il se contenta de punir quelques séditieux, de raser le fort de Montaner et de rétablir le culte divin là où il ne l’était point encore. La Force, cette fois, porta la peine de sa félonie. Le gouvernement du Béarn lui fut enlevé et donné au maréchal de Thémines, qui se déchargea du commandement sur Pardaillan-Gondrin.


			Les protestants, forcés de se soumettre en Béarn, transportèrent ailleurs leur champ de bataille. La Réforme semblait s’être donné pour mission de ramener la France aux luttes de la féodalité. C’était sous d’autres formes le même esprit de turbulence et le même combat contre l’unité nationale. L’Assemblée de La Rochelle venait de partager le royaume en une vaste confédération républicaine, à la tête de laquelle apparaissaient presque tous les seigneurs mécontents. Toutefois, la monarchie ne fléchissait pas. Une force secrète la faisait marcher à ses destinées. Nul homme supérieur n’apparaissait dans ses conseils ; mais une secrète inspiration de bon sens poussait l’ensemble des affaires et préparait en quelque sorte l’avènement du génie, qui voudrait réaliser ce vague besoin de réparation (16).


			La Basse-Guienne ne fut pas la dernière à prendre les armes (17). La Force s’y était retiré et y avait supplanté Boèce-Pardaillan. Celui-ci refusa d’obéir à un chef étranger, et quoi que pût faire le duc de Rohan, accouru pour étouffer ces divisions, il ne put vaincre son refus. Rohan s’unit alors à La Force. Tonneins, Clairac, Casteljaloux, Nérac surtout se déclarèrent pour eux. Le duc de Mayenne, fils de l’ancien chef de la Ligue, commandait dans la Guienne au nom du roi. Aussi actif que brave, il sent qu’il faut arrêter la révolte avant qu’elle ait achevé de se développer. Il convie aussitôt tous les seigneurs de la Gascogne, et en particulier les deux maréchaux d’Aubeterre et de Roquelaure, dont le premier habitait Condom, et dont le second se trouvait dans son château, et, sans attendre leur arrivée, il accourt avec sa maison et dix ou douze gentilshommes sous les murs de Nérac, d’où La Force et Rohan étaient partis, et où ils avaient laissé pour capitaine le vicomte de Castels, fils de Favas. Vignoles, lieutenant de d’Épernon, était à la tête de quelques troupes, dans le voisinage. Il se dirige vers Nérac, prend sur sa route Lavardac et les tours de Barbaste, que Xaintrailles et Flamarens aidèrent à faire rentrer dans le devoir, et arrive le premier près de Mayenne. Celui-ci se décide aussitôt à investir la place et à ouvrir le siège. Nul danger ne l’arrêtait. Un jour que seul et en pourpoint il visitait les lieux, il aperçut trois cavaliers ennemis. Entraîné par son ardeur, il courut à eux le pistolet à la main. A son approche, deux des cavaliers tournèrent bride ; le troisième l’attendit. D’Elbœuf lâcha son coup ; mais l’arme n’était ni chargée, ni bandée, ni morchée. Le capitaine Castaing, ainsi se nommait son adversaire, guerrier assuré et hardi, ajusta à son tour son pistolet a brûle-pourpoint : puis, sans tirer, il lui dit Brave preux, je ne veux pas du vôtre, et il passa outre en le priant de se retirer. Le gouverneur n’oublia pas ce trait de générosité, et témoigna depuis en toute occasion sa reconnaissance à Castaing.


			Cependant, on apprend devant Nérac qu’Aymé, fils de La Force, s’est saisi d Caumont, dont le château se défend encore. Mayenne confie le siège de Nérac au comte de Labaume, son neveu, et volant à Caumont, il chasse Aymé, débloque le château, et ramène à Nérac sa troupe victorieuse, grossie d’un renfort que lui avait amené Barrault, sénéchal du Bazadois. Les maréchaux de Roquelaure et d’Aubeterre étaient arrivés durant son absence. Le siège fut alors poussé avec vigueur. La ville craignit d’être emportée d’emblée ou d’être forcée à se rendre à discrétion. Elle accepta une capitulation honorable et ouvrit ses portes (9 juillet 1621). Le roi arrivait en personne pour prendre le commandement de l’expédition. Il entra, le 13 juillet, dans Bergerac, que La Force n’osa pas défendre. Boèce-Pardaillan fit sa soumission, et remit Monheurt et Sainte-Foi. Monségur, Tonneins, Tournon, Monflanquin, Puymirol, se rendirent volontairement, ou furent livrés, à prix d’argent, par leurs gouverneurs. Clairac seul osa résister à son roi. Il fallut l’assiéger dans les règles. Trois mille hommes de guerre s’y étaient renfermés. Ils furent vaillamment soutenus par les habitants. Tous se défendirent avec l’ardeur qu’inspire le fanatisme ; mais si la résistance fut ardente et opiniâtre, l’attaque fut habilement conduite. Les deux partis en venaient aux armes presque tous les jours. Dans une mêlée très-vive, Thermes, frère du duc de Bellegarde, ayant aperçu Lesdiguières, qui, ne pouvant combattre, s’était fait apporter dans sa litière pour encourager par sa présence les combattants, lui cria : « Eh bien, mon père, que dites-vous de ceci ? Mon fils, lui répondit Lesdiguières, c’est une chaleur française. Ah, répondit Thermes, vous vous reprocherez seul de ne l’avoir pas sentie. Vous n’irez pas aux coups, mais moi j’irai exposer ma vie ». Et le brave Gascon ne le fit que trop ; car, après avoir repoussé les ennemis et les avoir forcés dans leurs retranchements, il reçut une blessure mortelle. Le roi arrivait au camp comme on l’emportait. II s’arrêta près du brancard et témoigna hautement sa douleur. L’armée entière donna avec lui des larmes à cette mort et chercha à la venger. On pressa davantage les assiégés, et ils durent enfin implorer la clémence royale. Louis se laissa fléchir. Il se contenta de condamner à mort six des plus mutins : encore, après l’exécution des quatre premiers, fit-il grâce aux deux qui restaient. Ce siège lui coûta sept à huit officiers de marque, outre un assez grand nombre de soldats.


			Tandis que le prince achevait de réduire Clairac, Mayenne, à la tête d’une petite armée, s’était avancé vers le Bas-Languedoc pour essayer de lui frayer la route jusqu’à Montauban. Il n’eut qu’à paraître : Layrac, le Mas de Verdun, Mauvezin (18), l’Isle-Jourdain, s’empressèrent de lui ouvrir leurs portes. La haute renommée d’habileté et de courage dont Mayenne jouissait, à juste titre, et le respect qu’imprimait la personne sacrée du roi, qu’on savait dans le voisinage, ne permettaient à aucune ville d’hésiter. Le vainqueur les faisait démanteler et passait outre. Il allait trouver plus de résistance à Montauban. Le roi parut sous ses remparts le 27 août. Mayenne, Lesdiguières, Bassompierre, Schombert, les ducs de Guise et d’Angoulême, les maréchaux de Saint-Gérant et de Thermes, Chevreuse, Praslin, Villars, presque tous les grands noms et les vaillants capitaines de la monarchie combattaient sous ses bannières ; néanmoins, rien ne put obliger la ville à se rendre. Le fanatisme l’emporta sur le courage, et après plus de trois mois de tranchée ouverte, le roi leva le camp et se retira à Toulouse.


			Durant ce siège, Miranbeau et Théobon, l’un fils et l’autre gendre de Boèce, avaient fait révolter Sainte-Foi et Monheurt. A cette nouvelle, Boèce accourut de Montauban et reprit Monheurt ; mais, comme il allait s’assurer aussi de Sainte-Foi, il fut surpris dans son logis par Savignac d’Eynesse, à la tête de quarante mousquetaires transformés en assassins, et égorgé à côté d’un prêtre catholique, qui mêla son sang avec le sien. Les meurtriers coururent s’abriter près du fils et du gendre de leur victime, tandis que Monheurt relevait le drapeau de la révolte. Boèce-Pardaillan était un des plus hardis et des plus adroits cavaliers de France. Il s’était, dit-on, battu vingt-deux fois en duel, avait toujours été victorieux, et n’avait jamais voulu donner la vie à son adversaire. L’homme prodigue de sang périt d’une mort sanglante. Du reste, si son fils et son gendre trempèrent dans ce meurtre, ils ne jouirent pas longtemps du fruit de leur parricide. Théobon fut éconduit de Sainte-Foi, et Monheurt, investi presqu’aussitôt par le maréchal de Roquelaure et assiégé ensuite par le roi lui-même, fut pris, saccagé et presqu’entièrement détruit, le 12 décembre 1621. L’hiver força Louis XIII à borner là sa campagne. Il rentra à Bordeaux et reprit le chemin de Paris, après avoir donné le gouvernement de Béarn à Pardaillan-Gondrin. Le maréchal de Thermes, qui en avait été investi, eut la lieutenance générale de la Haute-Guienne à la place du maréchal de Roquelaure. Le roi dédommagea Roquelaure en lui accordant la capitainerie du château de Lectoure, avec cinquante mille écus. Blainville, capitaine de Lectoure, reçut en échange le commandement de Pontorson. Elbœuf eut le gouvernement de la Basse-Guienne. Le maréchal de Roquelaure alla prendre possession du château qui lui était confié, et il y mourut subitement le 9 juin 1623. Il était le troisième et dernier fils de Géraud, seigneur de Roquelaure, de Gaudous, de Monbert et du Longard, et de Catherine de Besoles. Les combats ayant moissonné ses deux frères aînés, il abandonna l’état ecclésiastique auquel il avait été destiné dès sa jeunesse, et embrassa la profession des armes. La reine Jeanne l’honora de son estime, et l’engagea dans le parti de son fils, qui le fit lieutenant de la compagnie de ses gardes. Ce prince, voyant fuir ses soldats à la journée de Fontaine-Française, ordonna à Roquelaure de courir après eux. Je m’en garderai bien, répondit le brave Gascon : on croirait que je fuis comme eux. Je ne vous quitterai point, et je mourrai à vos côtés. Henri, devenu roi de France, récompensa son dévouement et ses services. Il le fit maître de sa garde-robe, chevalier de ses Ordres, sénéchal et gouverneur du Rouergue, lieutenant-général de la Haute-Auvergne et capitaine du château de Fontainebleau. Louis XIII l’honora enfin du bâton de maréchal de France en 1616. Marié d’abord à Catherine d’Ornésan, fille du seigneur d’Auradé et de Noilhan, il en eut quatre filles et un seul fils, mort en 1610 sans alliance. Le malheureux père, ne voulant pas laisser éteindre son nom, contracta alors un second mariage avec Susanne de Bassabat, qui lui donna douze enfants (19). De tous les seigneurs de la Gascogne qu’Henri IV entraîna avec lui et qu’il combla de faveurs, Roquelaure seul est resté populaire, et ce renom il le doit moins à son courage et à sa haute fortune qu’à ses saillies vraiment gasconnes. Il avait la repartie prompte et facile. On raconte encore ses bons mots sous le chaume du laboureur et dans l’établi de l’artisan.


			Les échecs que les protestants avaient essuyés dans la Basse-Guienne ne les rendirent pas plus sages. A peine le roi se fut-il éloigné, qu’ils reprirent les armes et se saisirent de la plupart des villes. Le duc d’Elbœuf ne se laissa point abattre par cette défection presque générale. Il s’assura d’abord du château de Duras, prit le château de La Force, qu’il eût rasé sans les prières du comte de Lauzun et de Bordeilles, emporta d’assaut Montravet, et attaqua enfin la ville de Tonneins, qui opposa une longue et vive résistance ; mais elle ne fut pas moins obligée de céder au nombre et au courage. Le siège coûta la vie au marquis d’Ambres, au vicomte de Montcla, son neveu, à Mouchan, frère puîné de Besoles, lieutenant de la compagnie du maréchal de Roquelaure, à Casaux et à quelques autres seigneurs. Les vainqueurs, irrités de ces pertes, mirent le feu à la ville et n’y laissèrent qu’un monceau de ruines.


			Ces heureux exploits n’eussent pas dompté la rébellion sans le retour de Louis XIII. Sa présence et la terreur de ses armes achevèrent ce qu’avait commencé le duc d’Elbeuf. Le comte de Curson soumit Aymet et Monheurt. Mucidan et Gensac se rendirent volontairement. Sainte-Foi se défendit d’abord vaillamment ; mais elle ouvrit ensuite ses portes, ramenée par le duc de La Force, à qui le roi accorda non seulement sa grâce, mais encore le bâton de maréchal de France. Monflanquin suivit cet exemple. Enfin, Clairac fut rendu par Luzignan, qui reçut, à cette occasion, cinquante mille écus. La Guienne étant ainsi rentrée dans le devoir, le prince passa dans le Languedoc et y poursuivit ses triomphes ; mais le protestantisme, abattu sur un point, se relevait sur d’autres. Il fallait le bras puissant de Richelieu pour le comprimer. Il est vrai que le célèbre cardinal ne tarda pas à prendre en mains l’administration de l’État. La Gascogne n’avait point attendu son élévation pour repousser les propositions des mécontents. Rien n’y troubla la paix depuis la campagne de 1622, jusqu’après la mort de Louis XIII.


			Sous le règne suivant, elle embrassa avec presque toute la Guienne la querelle (20) du grand Condé et du prince de Conti, que leur ressentiment contre le cardinal Mazarin, jeta dans la révolte. Le Béarn et la ville de Bayonne restèrent cette fois fidèles à la royauté. Condé chercha vainement à les attirer dans son parti. Le maréchal de Grammont, qui en était gouverneur, non seulement se montra sourd à toutes les insinuations, mais il se joignit à Henri de Lorraine, comte d’Harcourt, que la cour de France avait opposé au prince. Tandis que d’Harcourt chassait devant lui, à travers l’Angoumois et la Saintonge, le vainqueur de Rocroi, Conti était aux prises sur les bords de la Garonne avec le marquis d’Epinai-St-Luc. Le marquis, ancien lieutenant de Condé, s’était séparé de son chef quand il l’avait vu céder à de coupables sentiments. Il soutenait la cause royale avec une poignée de troupes demeurées fidèles comme lui. Forcé de céder au nombre, il avait mis la rivière entre lui et le prince, et s’était retiré à Miradoux, où il essayait de se fortifier. Conti le suivit, et après avoir pris Caudecoste et quelques petits bourgs voisins, il s’empara d’Astafort. Deux lieues à peine le séparaient de St-Luc : mais, à la veille d’en venir aux mains avec lui, il se défia de ses forces et sollicita le secours de son frère. Condé accourut de Libourne et arriva à Astafort à l’entrée de la nuit. Sans prendre de repos et sans attendre son frère, à qui il ordonne de le suivre avec le reste de l’armée, il part quelques heures après, et malgré les ténèbres et la difficulté des chemins, que l’hiver avait rendu presqu’impraticables, il apparaît à la pointe du jour au milieu des quartiers de St-Luc. Celui-ci avait logé son infanterie à Miradoux et dispersé sa cavalerie dans les villages voisins. Il ignorait qu’on eût appelé Condé ; mais, en général prudent, il n’avait négligé aucune des précautions que le voisinage des ennemis commandait. Ces précautions le sauvèrent d’une entière défaite. Condé attaque à l’improviste et enlève rapidement un nombreux corps-de-garde, qui défendait l’entrée du pont bâti sur l’Auloue ; mais il est arrêté par quelques escadrons accourus au premier bruit de l’attaque. Ouvrir, enfoncer et mettre en déroute ces escadrons fut, pour le prince, l’affaire de quelques instants. Il lui fallut moins de temps encore pour dissiper les troupes que conduisait St-Luc et qui s’avançaient au secours des vaincus avec la confusion et le désordre inséparables d’une surprise. Un assez bon nombre d’officiers, plusieurs soldats et la plus grande partie des équipages de l’armée, restèrent entre ses mains.


			St-Luc s’était sauvé à Miradoux, où il recueillait les débris de son armée. La ville n’occupait que la moitié de la hauteur sur laquelle elle est assise : le reste lui servait d’esplanade. Un fossé médiocre, maintenant en partie comblé, et un vieux mur auquel presque toutes les maisons étaient adossées, c’étaient là toutes ses fortifications. Il est vrai que pour y parvenir, il fallait, non seulement gravir une côte longue et étroite, mais encore traverser un terrain gras et fangeux, comme tous les territoires fertiles et entrecoupé de haies, comme tous les abords des petits bourgs. En attendant deux pièces de canon qu’il faisait venir d’Agen et le prince de Conti qui n’était pas encore arrivé avec le gros de l’armée, Condé s’empara de plusieurs petits postes. En même temps, il eut recours à un stratagème, qui ne sert qu’à un capitaine hautement renommé. Il donna la liberté à quelques prisonniers afin qu’ils semassent le bruit de son arrivée, persuadé que ce bruit déconcerterait plus les ennemis que la défaite qu’ils venaient d’essuyer. Ce moyen lui réussit. Dès qu’on sut à Miradoux que le prince était devant la ville, la frayeur s’empara de tous les esprits, vaincus au seul nom du grand Condé. Les troupes de St-Luc attendirent à peine le jour pour aller chercher un asile derrière les murailles et sous le canon de Lectoure.


			Condé avait prévu cette prompte retraite, et dans cette prévision il avait posté des corps-de-garde si près de la ville, qu’il était impossible que St-Luc lui échappât ; mais sa promptitude l’empêcha de tirer de ces mesures tout l’avantage qu’il s’en promettait. En effet, au lieu d’attendre que les troupes de St-Luc fussent descendues dans la plaine où il en eût eu bon marché, il tomba sur les régiments de Champagne et de Lorraine comme ils sortaient de la ville, et les culbuta dans les fossés, où ils tombèrent en jetant leurs armes et en demandant quartier. Mais ils ne tardèrent pas à s’apercevoir qu’on ne pouvait pas venir à eux à cheval. Embrassant alors la seule voie de salut que leur offrait la providence, ils rentrèrent dans Miradoux, moins pour défendre la place que pour sauver leur vie. Durant la mêlée, la cavalerie s’échappa sous la conduite de St-Luc. Le prince, soutenu de son frère, de Larochefoucault et d’un faible corps, les poursuivit jusque sous les remparts de Lectoure, où il eut un cheval tué sous lui ; et quand il vit qu’ils s’étaient dérobés à ses coups, il retourna attaquer Miradoux. Il comptait que deux régiments abandonnés de leur général, déjà battus et dépourvus de munitions et de vivres, n’entreprendraient pas de défendre une pauvre bicoque. En effet, à la première sommation, ils offrirent de la rendre et d’aller rejoindre St-Luc ; mais Condé, qui ne voulait pas perdre l’occasion d’enlever à ses ennemis une infanterie excellente, s’obstina à exiger qu’ils se rendissent prisonniers, ou du moins qu’ils s’engageassent à ne pas porter les armes de six mois.


			Les assiégés, commandés par le maréchal-de-camp Du Bouset-Marin et par un autre brave officier, ne voulurent pas d’une pareille capitulation. Le pays était riche ; la ville avait abondamment des vivres. Ils comprenaient, d’ailleurs, que le prince serait hors d’état d’établir de bonnes lignes de circonvallation, et qu’ils pourraient ainsi recevoir du dehors les provisions de guerre qui leur manquaient. Leur attente ne fut point trompée, et dès la nuit suivante St-Luc y fit entrer des rafraîchissements et continua de les pourvoir tant que dura le siège. Condé comprit bientôt qu’il aurait mieux fait de recevoir Miradoux aux conditions qui lui étaient proposées, que de s’engager dans les longueurs d’un siège, surtout manquant de tout, comme il faisait, et n’étant pas encore assuré d’avoir du canon. Néanmoins, comme on est souvent obligé de continuer de sang-froid ce qu’on a commencé dans un premier entraînement, il soutint son entreprise, espérant étonner ses ennemis par sa ténacité, et surtout résolu de faire un exemple de ceux qui osaient résister à ses armes. Il tira donc d’Agen deux petites pièces, l’une de dix-huit et l’autre de douze, avec un petit nombre de boulets. Il crut que c’était assez pour faire brèche et emporter le bourg avant que le comte de d’Harcourt, qui marchait à lui, fût arrivé. Les deux pièces furent bien pointées ; mais les projectiles manquèrent trop tôt, et le prince eût été obligé de lever le siège, si le prestige de son rang, l’autorité de sa renommée et l’appât des récompenses n’eûssent déterminé quelques soldats hardis à aller, au péril de leurs jours, chercher dans les fossés les boulets qu’on avait déjà lancés. D’un autre côté, les assiégés se défendirent avec résolution et firent deux sorties aussi heureuses que meurtrières. Néanmoins, leur valeur les sauva moins que la fortune ; car, comme la brèche devenait praticable, une maison s’abattit dans les fossés, et ses débris devinrent un obstacle nouveau.


			Il fallait ouvrir une autre brèche, ou tenter à travers les flammes et la fumée un assaut qui pouvait coûter la vie à une partie de l’armée et peut-être rebuter les assiégeants. Condé, devenu plus prudent, s’arrêta au premier parti et transporta ailleurs les deux pièces. Sa constance allait être couronnée du succès, et déjà il se disposait à donner enfin l’assaut, quand il eut avis que d’Harcourt était près d’Auvillars avec une armée de dix mille hommes. Condé n’en avait pas la moitié. Malgré cette inégalité de forces, Balthasar, un soldat de fortune, que son courage avait élevé au rang de capitaine et qui joua un rôle assez important dans cette expédition, lui conseilla de laisser quelques troupes devant Miradoux pour tenir les assiégés en respect et de marcher sur Auvillars pour attaquer d’Harcourt, ou du moins de se porter à Flamarens pour lui couper le passage. Son avis fut rejeté comme téméraire. Le prince jugea ses forces trop inégales pour hasarder un combat : il leva le siège (21) et se retira à Astafort. Comme la Garonne le séparait des ennemis, il crut pouvoir étendre ses quartiers et se contenta de placer quelques postes vers Auvillars en recommandant, toutefois, qu’on détachât continuellement des partis de ce côté.


			Cette précaution, qui aurait suffi pour mettre un camp en sûreté, faillit à perdre le prince et l’exposa à la honte d’être surpris et défait ; car, de tous les partis qui furent détachés, aucun ne suivit les instructions qu’il avait reçues, et au lieu de s’enquérir de l’ennemi, ils s’amusèrent à piller les villages voisins. Aussi, d’Harcourt passa la rivière, marcha au milieu des quartiers du prince et arriva à un quart d’heure d’Astafort sans que personne en prît l’alarme. Enfin, des gens poussés par l’avant-garde en ayant porté la nouvelle à la ville avec tout le trouble ordinaire dans une pareille surprise, le prince monta aussitôt à cheval, suivi du duc de Larochefoucault, du comte de St-Marsin et du marquis de Montespan. A peine eut-il fait cinq cents pas, qu’il aperçut les escadrons ennemis prêts à fondre sur tous ses quartiers à la fois. Il prit aussitôt sa détermination. La ville d’Astafort n’était pas mieux fortifiée que celle de Miradoux, et son site se prêtait bien moins à une défense. Le prince n’osa pas y attendre le comte d’Harcourt. Il manda à sa cavalerie de venir le rejoindre sous les murs d’Astafort, d’où il la fit partir avec les bagages pour le Port-Sainte-Marie, tandis qu’il prenait la route du village de Boué avec son infanterie dans le dessein d’y traverser la Garonne et de se réfugier à Agen. Il se contenta de laisser à Astafort ses mousquetaires pour amuser l’ennemi. La retraite fut aussi périlleuse que hardie. Les troupes se croisaient les unes les autres et n’avaient ni postes ni rangs. La confusion, le désordre, la précipitation étaient extrêmes. Pour comble de malheur, il n’y avait à Boué que peu de bateaux, et le passage de la Garonne dura deux heures entières. Il ne tenait qu’au comte d’Harcourt de terminer ce jour-là la guerre civile. Le ciel lui présentait des victimes à choisir plutôt que des soldats à vaincre ; mais les circonstances avaient beau être favorables, son génie, étonné devant celui de Condé, n’osait pas les saisir. Au lieu de poursuivre le prince, de le charger sur les bords de la Garonne et de le précipiter dans les flots, ou de l’obliger à poser les armes, il s’arrêta à attaquer le village du Pergain, où Condé avait établi ses gardes. Ceux-ci firent une résistance incroyable ; ils ne capitulèrent que le lendemain, après avoir épuisé toutes leurs munitions et tué à l’ennemi plus de monde qu’ils n’étaient de combattants. Condé, qui ne s’était embarqué que le dernier, vit de l’autre bord de la rivière le marquis de Montespan battre et repousser les troupes du comte d’Harcourt, et avant d’entrer à Agen il reçut la nouvelle que la cavalerie avait atteint le Port-Sainte-Marie sans avoir perdu ni hommes ni bagages. La prise de trois ou quatre cents gardes, abandonnés du reste de l’armée, fut le seul avantage que d’Harcourt retira d’une conjoncture où la fortune et la négligence de ses ennemis lui avaient offert la facilité de se couvrir d’une gloire immortelle en battant complètement et peut-être en faisant prisonnier un des plus grands hommes de guerre de nos temps modernes.


			La ville d’Agen ferma d’abord ses portes au prince fugitif, et ne les ouvrit ensuite qu’après avoir pris ses assurances. Tonneins, Marmande, le Mas-d’Agenais ne se prêtèrent pas de meilleure grâce à recevoir des garnisons. Condé s’ennuya de jouer un rôle si peu digne de son rang, de sa naissance et de son courage. Il abandonna secrètement la Guienne, lui sixième, traversa le royaume à travers mille périls, et arriva à Paris, où sa présence, son activité et ses talents réchauffèrent le zèle attiédi de ses partisans, balancèrent pendant quelque temps toutes les forces de la royauté, et ne prolongèrent que trop les malheurs d’une guerre civile sans but et sans portée. Tout serait étroit et mesquin dans cette lutte, faible écho des luttes féodales que nous avons racontées, si sa figure et celle de Turenne ne prêtaient un peu d’éclat à ces scènes où les hommes et les choses paraissent également rapetissés. Le prince de Conti, à qui il laissa le commandement de ses troupes, ne put arrêter les défections ; Agen, Clairac, Laplume, le Port-Sainte-Marie, Aiguillon, lui échappèrent presqu’à la fois. Il fut contraint de se retirer à Bordeaux, où le comte d’Harcourt le poursuivit et osa même lui présenter la bataille ; mais le succès ne répondit pas à cette hardiesse. Après une longue escarmouche dont l’avantage resta au parti des princes, d’Harcourt s’éloigna de Bordeaux et vint dans le Condomois.


			Il assit ses quartiers à Gondrin. Ce séjour acheva de ruiner un pays déjà trop accablé. Sous prétexte que la province s était déclarée pour les rebelles, quoiqu’en réalité il n’y eut que Grenade et Beaumont qui eussent embrassé leur parti, l’armée libératrice promena partout le meurtre, le pillage et l’incendie. La désolation, s’il faut en croire un récit contemporain (22), fut si grande, que les gens se jetaient dans les bois et que les bestiaux erraient sans maîtres à travers les campagnes. Dans les villes, les villages, les châteaux, les maisons, partout où passaient les soldats, les rues, les caves, les viviers même étaient fouillés pour y chercher des vivres, de l’argent, des objets précieux. Après les promenades militaires, vinrent les exactions. Le comté d’Astarac fut taxé à soixante mille livres, le duché d’Albret en offrait cent cinquante mille, Auch en dut payer soixante mille, Gimont vingt mille, Mauvezin onze mille (23). Condom n’avait été condamné qu’à dix mille écus ; mais ayant mis du retard dans le paiement, il dut compter soixante-quatre mille livres. On ne demandait à la ville de Mont-de-Marsan que vingt mille livres : mais comme elle voulut représenter sa misère, elle fut contrainte d’en ajouter cinq autres mille. Prêtres, moines, religieuses, personne ne fut excepté. Barran, Ordan et quelques lieux voisins n’ayant point eu l’argent prêt au jour qui leur avait été assigné, furent livrés au pillage. Jegun et sa collecte n’eurent pas un meilleur sort. Les courses des divers détachements et le peu de sécurité des routes ajoutaient aux malheurs publics. Eauze envoya une députation au commandant dans son quartier de Gondrin. La députation tomba dans une embuscade, et, quoique composée de dix à douze personnes, elle fut détroussée et renvoyée presque nue. Aux plaintes générales qui s’élevaient, d’Harcourt se contenta de répondre que ses soldats étaient, il est vrai, voleurs, mais qu’ils se battaient bien.


			Après avoir laissé reposer ses troupes, il alla assiéger Villeneuve-d’Agenais, défendue par Théaubon le fils ; mais il y trouva plus de résistance qu’il ne l’imaginait. Le siège traîna en longueur ; le général n’en attendit pas la fin. Aigri par quelque mécontentement, il laissa l’armée entre les mains de Marin, de Sauvebœuf et de Lislebonne, tous les trois lieutenants-généraux, et se retira à Bussac, suivi seulement de cinq de ses affidés.


			Le départ subit du comte d’Harcourt entraîna le découragement de l’armée royale et changea la face des affaires. Les trois lieutenants-généraux n’osèrent pas continuer le siège, et gagnèrent Agen. Pendant qu’ils délibéraient ensemble sur le plan de campagne qu’il convenait d’adopter, Balthasar, sorti de Bazas où il s’était maintenu, surprit le capitaine Lasserre, gouverneur de Casteljaloux, et força, après quatre jours de tranchée, la ville de Castelnau à se rendre à composition. La ville de Casteljaloux, qu’il attaqua ensuite, essaya de le repousser. A son approche, les habitants se joignirent au régiment de Rouillac, qui tenait garnison parmi eux, et sortirent à sa rencontre ; mais il les repoussa avec tant de vigueur, que peu s’en fallût qu’il n’entrât pêle-mêle avec eux dans la place. La frayeur fut si vive, que les habitants firent leur soumission une heure après. Le château, défendu par une bonne garnison, résista plus longtemps. Balthasar laissa sous ses remparts le maréchal-de-camp Duplessis, et soutenu par le comte de Marchin, il s’avança vers Condom où il avait des intelligences ; mais à peine se fut-il mis en marche, qu’il apprit que Duplessis avait été tué devant le château de Casteljaloux, ce qui l’obligea à y envoyer Beauvais-Chantirac.


			Lui, cependant, poursuivit sa marche vers Condom, à la tête de mille cinq cents chevaux. Le marquis d’Aubeterre, qui combattait dans ses rangs, ayant demandé à parler aux consuls, essaya vainement de séduire leur fidélité. Gohas et Montcassin étaient dans la ville ; ils firent repousser toutes les propositions, et les deux chefs rebelles durent retourner au pied du château de Casteljaloux. Sauvebœuf fit mine de vouloir les en chasser, il les fit même défier au combat ; mais aussitôt après ce défi, il s’éloigna sans attendre la réponse. La garnison du château, témoin de cette retraite honteuse, ouvrit le lendemain ses portes. Marchin et Balthasar coururent assiéger le Mas-d’Agenais et le prirent d’assaut le cinquième jour. Labarthe, lieutenant-colonel du régiment de Guienne qui y commandait, n’eut que le temps de se sauver dans l’église avec quelques officiers et quelques habitants ; ils y tentèrent une courte résistance et se rendirent tous prisonniers de guerre. La prise de Gontaud et de Montaignan termina la campagne. Après ce dernier triomphe, Marchin et Balthasar songèrent à prendre leurs quartiers, et pour mieux rafraîchir leurs troupes ils se séparèrent. Marchin s’enfonça dans le Périgord et Balthasar se replia vers les bords de la Garonne avec son régiment et les régiments de Conti, de Guitaud et de Leyran, et le même jour il gagna Bazas. Le surlendemain il arriva à Roquefort dans les Landes, et sans s’y arrêter il poursuivit sa marche, se saisit du château de Pojalé, d’où il repartit le lendemain au point du jour. Il courait en toute hâte vers Mont-de-Marsan dont les habitants devaient le recevoir avec son train et une suite de dix ou douze de ses officiers ; mais ayant appris que le duc de Candale, nommé pour remplacer le comte d’Harcourt, s’avançait contre lui au lieu de voler à la défense de Sarlat, il envoya Gaston, un de ses officiers, prendre le commandement de sa cavalerie, et lui ordonna de se renfermer avec elle dans Grenade où il avait déjà placé cent vingt hommes du régiment de Conti. Candale n’avait amené qu’un corps de cavalerie ; il marchait jour et nuit, espérant trouver les ennemis dispersés dans les villages. Arrivé près de Grenade, il enleva sans peine les régiments de Guitaud et de Leyran, qui, se trouvant mieux dans les quartiers qu’ils avaient choisis, n’avaient pas voulu obtempérer aux ordres de Gaston. Il fit sommer ensuite les habitants de la ville de lui ouvrir leurs portes ; et comme il s’arrêta quelques heures aux pieds des murailles pour voir si l’on obéirait à la sommation, il perdit l’occasion de surprendre Balthasar. Quand l’armée royale parut devant Mont-de-Marsan, celui-ci, toujours actif, venait d’en sortir et de se retirer à Tartas. Candale le poursuivit avec vigueur, il alla camper devant Tartas le jour de Noël ; mais la rigueur excessive du froid ne lui permit pas d’en tenter le siège, et le contraignit à reprendre le chemin de Mont-de-Marsan, d’où il vola, mais trop tard, au secours de Sarlat.


			Balthasar, resté maître de Tartas, n’oublia rien pour s’y fortifier : en même temps il envoya ordre à St-Micaut de prendre le reste du régiment de Conti qu’il avait laissé à Bazas, et de se porter en toute diligence à Roquefort. Le baron de Marsan, qui en était gouverneur, voulait rendre cette place au chevalier d’Aubeterre, aussi fidèle au roi que le marquis d’Aubeterre, son frère aîné, était dévoué à la cause des princes. Le chevalier, ayant aperçu St-Micaut, se mit à sa poursuite et le battit ; mais il ne put pas l’empêcher de gagner Roquefort, dont il trouva les portes fermées et où il ne fut reçu que dans les faubourgs. Les troupes royales, de leur côté, prirent position sous les murs de la ville ; mais quand la nuit fut venue, elles se retirèrent à Labastide et à Saint-Justin. Balthasar, instruit de ce qui s’était passé, partit la nuit même de Tartas, arriva vers neuf heures du matin à Roquefort et s’y introduisit, quoique pût faire pour y mettre obstacle, le baron de Marsan. Il se saisit aussitôt du château et de l’église, et dès qu’il se fut assuré de ces deux postes, il fit entrer St-Micaut avec le régiment de Conti, et prenant avec lui vingt chevaux qu’il avait amenés et deux mille hommes de pied, il tenta une vigoureuse sortie contre les troupes royales, qui étaient venues reprendre la position qu’elles occupaient la veille.


			Le chevalier d’Aubeterre, surpris de cette ardeur et ne sachant à qui il avait à faire, s’éloigna au plutôt et se retira vers Villeneuve et Saint-Sever, laissant seulement trente hommes dans le château de Saint-Juslin. Balthasar les alla attaquer le lendemain et les força à se rendre sans condition. Poussant aussitôt ses avantages, il s’avança jusqu’à Labastide où il plaça soixante hommes, en leur recommandant de se bien barricader dans la ville et surtout dans l’église. Malgré toutes ces recommandations, il ne les eut pas plutôt quittés, que le chevalier d’Aubeterre s’étant montré, ils lui firent lâchement leur soumission. Balthasar revenait sur ses pas ; mais voyant que tout était consommé, il se replia vers Roquefort où il laissa le maréchal-de-camp Baas et revint s’enfermer à Tartas. Derrière ses solides remparts, non seulement il bravait ses ennemis, mais il courait les Landes et insultait à la fois Dax, Saint-Sever et Mont-de-Marsan. Il prit le château de Cauna et y établit une garnison qui infestait tout le voisinage ; il profita même de quelques troubles qui s’étaient élevés à Saint-Sever pour faire une tentative sur cette place. Cette tentative, d’abord assez heureuse, faillit tourner à sa ruine. Déjà il s’était emparé des bagages et avait fait prisonnière une partie de la garnison ; mais pendant qu’il parlementait avec le reste, le chevalier d’Aubeterre qu’il croyait éloigné, s’étant emparé de Saint-Justin (14 juin 1653), dont le commandant avait posé les armes sans avoir attendu le canon, tomba sur lui à l’improviste et le força à une prompte retraite. Coupé dans sa course, il ne put que se jeter avec Lartet dans l’Adour, qu’il traversa à la nage. Il gagna aussitôt de vitesse, rallia les siens au gué de Sauprosse, et prenant avec lui ses meilleurs cavaliers, il rentra à Tartas, toujours poursuivi par d’Aubeterre, qui ne s’arrêta qu’à une heure de la ville.


			Désolé d’avoir manqué sa proie, d’Aubeterre espéra être plus heureux contre le château de Cauna. Il courut l’assiéger. Malgré son courage et la supériorité de ses forces, il eût échoué dans son entreprise si la trahison ne fût venue à son aide. Des Irlandais, dont se composait presqu’entièrement la garnison, craignirent l’issue du siège. Ils se saisirent de Lacroix, leur commandant, et le livrèrent aux ennemis avec le château qu’ils étaient chargés de défendre. Balthasar (24), lui-même, ne tarda pas à faire sa soumission avec la cour, et à remettre ses places au duc de Candale. La plupart des autres chefs (25), le prince de Conti à leur tête, firent leur paix particulière.


			Le prince de Condé seul se montra plus ferme ou plus obstiné. Pour ne pas paraître plier devant Mazarin, il se jeta dans les bras de l’Espagne et quitta (1652) le royaume, où il ne rentra que sept ans plus tard par le traité des Pyrénées.


			Pendant que les conditions de ce traité, le plus glorieux peut-être et le plus avantageux qu’ait signé l’ancienne monarchie, se débattaient dans l’Ile des Faisans, la cour de France s’était rapprochée des frontières. Elle partit de Bordeaux le 6 octobre 1669 et alla coucher à Cadillac, où le duc d’Épernon, frère du duc de Candale, mort peu après la soumission de la Guienne et second fils du favori d’Henri III, la reçut avec la plus grande magnificence. 


			« Rien, dit une princesse de l’époque (26), n’a jamais été égal à la bonne chère qu’il fit, et rien n’approchait la somptuosité, la politesse et la grandeur qui parut en tout lieu. Il était, ajoute-t-elle, un homme qui avait conservé l’air de grand seigneur que personne n’a plus, soit par la quantité de gentilshommes, de pages, enfin de tout ce qui distingue les gens ; aussi avait-il de quoi soutenir cela par la charge de colonel-général de l’infanterie française, par le gouvernement de Guienne et par cent mille écus de rente ». 


			Ce duc mourut en 1661, ne laissant de ses deux femmes qu’une fille qui renonça à toutes les espérances du monde pour entrer chez les Carmélites du faubourg St-Jacques de Paris, sous le nom de sœur Anne de Jésus. Un fils, qu’il avait eu de sa première femme, fille légitimée d’Henri IV et d’Henriette de Balsac d’Entraigues, était mort avant lui sans être marié. La mort du fils et l’entrée en religion de la fille laissaient à sa libre disposition une immense fortune. Il légua le comté d’Astarac à Anne de Castelnau, dame de Maurens. Les comtes de Fleix, la seule branche de la maison de Foix qui existât alors, y élevaient des prétentions. Anne de Castelnau accepta une transaction que lui fit offrir Jean-Baptiste Gaston de Foix, le chef de sa branche ; mais celui-ci vendit, dix ans après, le comté au dernier maréchal de Roquelaure, qui n’eut que deux filles, dont l’aînée épousa le duc de Rohan-Chabot, auquel elle porta l’Astarac. Les Rohan-Chabot le possédaient encore en 1791.


			Le roi Louis XIV fit son entrée à Bazas le 7 octobre (27), coucha le 8 à Casteljaloux, et arriva le 9 à Nérac, où il séjourna le 10. La cour y admira l’ancien château des rois de Navarre, et surtout les superbes jardins qui bordent la Baïse, déjà presque abandonnés, mais encore beaux des mille restes de leurs vieux ajustements. Le lendemain, elle arriva à Lectoure vers quatre heures du soir, et en repartit le lendemain après la messe, que le roi entendit à Saint-Gervais, et la reine-mère chez les Carmélites. Ce jour on dîna dans une prairie et on alla coucher à Mauvezin. Le 13, on arriva à l’Isle-Jourdain et le 14 à Toulouse, d’où on alla attendre en Provence que les difficultés qui retardaient la signature du traité fussent aplanies. Le traité fut enfin signé le 17 novembre 1659. Un des articles portait que l’infante Marie-Thérèse, fille aînée de Philippe IV, roi d’Espagne, épouserait le jeune Louis XIV, sous la réserve, toutefois, que la princesse renoncerait à la couronne d’Espagne ; mais la célébration du mariage fut renvoyée au printemps suivant. La cour repassa à l’Isle-Jourdain le 23 avril 1660, et vint coucher à Auch le 24. Nous n’avons pu trouver, ni dans l’une ni dans l’autre de ces villes les procès-verbaux de ce passage ; nous avons été plus heureux pour Vic-Fezensac et pour Nogaro (28). Le roi fit son entrée solennelle à Vic le 23, vers quatre heures du soir. Les habitants s’étaient avancés pour le recevoir, sous la conduite de Jean de Lambes, cadet de la maison de Marambat. Ils se rangèrent en bataille dans un champ, au bas de la côte de la Justice, et saluèrent le monarque d’une décharge générale de leurs mousquets et des cris mille fois répétés de vive le Roi ! De Labaune, premier consul, s’approcha du prince et le harangua. Le juge royal, de Gimat, le harangua une seconde fois à l’entrée de la ville, et Darquier, chanoine et théologal du chapitre, une troisième, sous le porche de l’église (29).


			Louis arriva à Nogaro le lendemain. Il était dans un carrosse traîné par six chevaux, et avait avec lui la reine-mère, le duc d’Orléans, son frère, et la duchesse de Montpensier, sa cousine. Les clefs de la ville lui furent présentées à la porte de la ville par Jacques de Luzarey, juge du Bas-Armagnac, accompagné de Bernard Bailin, lieutenant de la jugerie et des consuls Jean Doat, Pierre Camel, Raymond-St-Marc et Jean Ducom, de la plupart des notables et d’une foule de peuple. Luzarey, avant de remettre les clefs, tomba à genoux, et dans cette posture, il harangua le roi, qui l’écouta la tête couverte. Après la harangue, le cortège royal franchit la porte de la ville et s’arrêta à la maison du chirurgien Casenave, disposée pour recevoir la reine-mère (30). Le jeune Louis monta à cheval, et après s’être reposé un instant chez Latour-Lebé, où son logement avait été assigné, il accepta une partie de chasse qu’une pluie malencontreuse vint bientôt interrompre. II quitta Nogaro le lendemain, coucha successivement à Mont-de-Marsan, à Tartas et à Dax, et arriva le 1er mai à Bayonne. Il y séjourna huit jours et demeura plus d’un mois à Saint-Jean-de-Luz. Le roi d’Espagne s’était avancé de son côté jusqu’à Fontarabie, amenant avec lui sa fille, le gage de la nouvelle paix. Les deux monarques eurent une entrevue le 6 juin, dans l’île des Faisans, et se jurèrent une amitié inaltérable. Le lendemain, Louis XIV et sa mère retournèrent à la même île pour y recevoir la jeune princesse des mains de son père. Deux jours après, le roi ratifia son mariage, déjà célébré par procureur à Fontarabie, et épousa en personne dans l’église de Saint-Jean-de-Luz. La rue, qui allait de son logis à l’église, était tendue de riches tapisseries et bordée par les régiments des gardes françaises, par les Suisses et par deux compagnies de gentilshommes au bec de corbin. Le prince, vêtu d’un habit noir sur lequel reposait un manteau brodé d’or, marchait entre deux huissiers de sa chambre tenant leurs masses d’argent, et était précédé du prince de Conti et du cardinal Mazarin en rochet et camail. La jeune reine venait après, conduite par le duc d’Orléans. Elle avait une couronne d’or sur la tête, sa robe était de satin blanc broché d’or, et elle portait un manteau royal de velours violet, semé de fleurs de lys d’or, dont la queue était soutenue par trois princesses du sang. La reine-mère suivait en mante noire. L’évêque de Bayonne, Jean d’Olce, en habits pontificaux, reçut les deux époux à la porte de l’église et les conduisit sur une estrade de velours violet, semée de fleurs de lys d’or et surmontée d’un dais pareil. La reine mère occupait une estrade séparée, tendue de velours noir. L’évêque, avant de commencer le Saint-Sacrifice, porta au roi dans un plat de vermeil l’anneau d’alliance et les douze pièces d’or, souvenir du Morganeguiba des anciens Francks. Puis, il bénit de nouveau le mariage et dit la messe. Le cardinal Mazarin fit les fonctions de grand-aumônier, et porta l’instrument de paix à baiser au roi, à la reine et à la reine-mère. Contre l’ordinaire, il n’y eut point de repas de cérémonie. Les deux époux soupèrent en famille avec la reine-mère et le duc d’Orléans. Six jours après, la cour quitta Saint-Jean-de-Luz et retourna à Bayonne.


			Le roi réserva à sa nouvelle épouse l’entrée de la première ville qu’ils trouvaient sous leurs pas. Elle fut (31) reçue à la porte St-Léon, superbement ornée d’arcs de triomphe, d’emblèmes et de devises. Les habitants, commandés par Naguilles, Dusavet et Darjalet, l’y attendaient en armes au nombre de quatre mille. Le sénéchal la complimenta au nom du corps de ville. Le poêle, qui précédait son carrosse, était porté par les échevins d’Olives, Elcheverry, Serraude et Duhalde. A Mont-de-Marsan (32), les deux reines visitèrent le couvent de Ste-Claire et y entendirent la messe. La ville fit au roi, à cette occasion, un don de deux mille cent dix livres. De Mont-de-Marsan on se dirigea sur Bordeaux. La cour était nombreuse et brillante. Les petites villes où l’on s’arrêtait se trouvaient quelquefois insuffisantes pour offrir l’hospitalité à tant de personnages éminents. On se disséminait alors dans les villages voisins. Le soir que le roi coucha à Capsius, la duchesse de Montpensier alla loger à Saint-Justin (33) ; elle fut placée dans une vieille maison qui tombait en ruines : le plancher de la chambre était percé d’un grand trou qu’il fallut fermer avec des ais mal unis. Néanmoins, la princesse s’endormit aussi paisiblement que si elle avait été dans un magnifique et solide palais ; mais voilà qu’au milieu de la nuit un cri se fit entendre : Sauvez-vous, sauvez-vous : la maison croule. La princesse, réveillée en sursaut, s’élance de la chambre hors d’elle-même, et ne s’aperçoit que quelques instants après qu’elle s’était échappée en chemise. L’alarme était fausse ; c’était un tremblement de terre qui se fit surtout sentir en Bigorre et en particulier à Bagnères, où il renversa plusieurs édifices. On arriva sans aucun autre événement à Bordeaux.


			L’éventualité, que l’Europe avait prévue et contre laquelle elle avait cherché à se précautionner dans le traité des Pyrénées, se réalisa. Le frère de Marie-Thérèse n’eut point d’enfants, et le duc d’Anjou, le second des petits-fils de la princesse, fut appelé à la couronne d’Espagne. Les ducs de Bourgogne et de Berry l’accompagnèrent jusqu’à l’extrémité du royaume, sous la conduite du duc de Beauvilliers, leur gouverneur. Les trois jeunes princes arrivèrent à Bayonne le 13 janvier et y séjournèrent jusqu’au 19. Ils entendirent chaque jour la messe à la cathédrale, mais à des heures ou à des autels séparés. Entr’autres amusements, la ville leur donna le spectacle d’une course de taureaux. Le chapitre et le corps de ville y eurent une place marquée.


			Après avoir quitté le jeune roi sur les bords de la Bidassoa, ses deux frères rentrèrent à Bayonne, d’où ils repartirent le lendemain. Ils arrivèrent à Nogaro le 23 février, un samedi soir. Le maire alla les saluer à la tête des consuls. Les deux princes firent séjour le dimanche, et furent harangués deux fois ; d’abord, par le théologal Luzarey, aux portes de l’église paroissiale, quand ils allèrent entendre la messe, et puis, à leur retour, dans leurs appartements, par le juge-mage, assisté des autres officiers de justice (34). Ils se dirigèrent ensuite vers Auch et l’Isle-Jourdain, et traversèrent enfin la Garonne. Ce passage est le dernier événement tant soit peu important que nous offrent les annales de la Gascogne (35).
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					8 Poydavant. Man. d’Aignan. (Voir note 18).


				


				

					9 Poydavant, tom. 3, pag. 116. Troubles du Béarn, p. 17. 


				


				

					10 Gramond, p. 325. Voir, pour cette expédition du Béarn, Mirasson, Poydavant, Dupleix, Fontenay-Mareuil, Richelieu, t. 2, p. 105, Bassompierre, p. 207.


				


				

					11 Mémoires de Richelieu, p. 109. Mirasson, p. 55.


				


				

					12 Bassompierre, p. 210.


				


				

					13 Gramond, p. 327.


				


				

					14 Gramond, p. 3’3.


				


				

					15 Gramond, p. 345. Poydavant. Mirasson, pag. 84. 


				


				

					16 Laurentie, t. 6.p. 318.


				


				

					17 Voir, pour cette dernière lutte du protestantisme dans la Gascogne et la Guienne, Gramond, liv. 8, p. 400 et suiv. Dupleix, p. 172 et suiv. Richelieu, liv. 11, t. 2, p. 143 et suiv. Rocan, p. 186 et suiv. Fontenay-Mareuil, p. 513 et suiv. Bassompierre, p. 275 et suiv.


				


				

					18 Mayenne entra à Mauvezin, le 27 juillet 1621, et y fit enlever les armes et les munitions. D’Épernon acheva plus tard ce qu’avait commencé Mayenne. Une lettre de l’ancien favori d’Henri III, datée du 16 février 1629, ordonne de continuer la démolition du château et de combler les fossés. Enfin, dans un procès-verbal du 1er janvier 1653, il est relaté que « cette ville ayant rendu une obéissance volontaire à Sa Majesté, la démolition des murailles et bastions s’en serait suivie ».


				


				

					19 Gaston-Jean-Baptiste, le troisième de ses enfants, parvint comme son père à la dignité de maréchal de France. Il ne laissa qu’un fils, Antoine-Gaston-Jean Baptiste, qui fut revêtu de la même dignité que son père et que son aïeul. Il s’intitulait duc de Roquelaure, seigneur et marquis de Biran, de Puyguilhem et de Lavardens, comte d’Astarac, de Montfort, de Pontgibaud et de Gaure, baron de Capendu, de Montesquieu, de St-Barthélemy, de Cancon, de Casseneuil, de Champchevrier, du Rocher, de Monteil-Gélat, de Pradmer et de Buzaudon, maréchal de France, chevalier des Ordres du roi, gouverneur des ville et citadelle de Lectoure. En lui s’éteignit la branche aînée des Roquelaure.


				


				

					20 Voir, pour ces troubles de Guienne et cette campagne du prince de Condé, Mémoires de Montglat, t. 2. Idem de Larochefoucault, p. 117 et suiv. Id du maréchal de Gramond, p. 431. Vie du prince de Condé, t. 3, p. 167. Vœu de la Tille de Miradoux. Lettre d’un habitant de Condom. Histoire de la guerre de Guienne, par Balthasar.


				


				

					21 Durant le siège, les habitants s’étaient voués à saint Joseph et s’étaient engagés, s’ils échappaient au prince, à faire célébrer tous les ans, le jour de la fête du saint, une messe solennelle où assisteraient leurs quatre consuls en livrées, et où ils offriraient chacun un cierge d’un quart de livre. Ce vœu s’est perpétué jusqu’à nos jours. 


				


				

					22 Lettre d’un bourgeois de Condom, imprimée à Paris, en 1652.


				


				

					23 Une délibération de la Communauté de Mauvezin, datée du 4 mars 1657, porte que la guerre civile ayant cessé, on ouvrira les portes de la ville qui avaient été murées. Une autre délibération du 7 janvier 1660, porte qu’on fera au comte d’Harcourt un présent de dix douzaines de poires de bon chrétien qui coûtèrent 33 livres, le port compris. Mauvezin eut longtemps 8 consuls : 4 catholiques et 4 protestants. Une ordonnance du duc d’Épernon (17 janvier 1648) les réduisit à 4, et établit que les trois premiers seraient catholiques et le quatrième protestant. Une mairie y fut établie plus tard. Un arrêt du roi (5 juillet 1693) la déclara héréditaire, exempte de tailles, de garde et de logement des gens de guerre, et l’assit aux gages de 89 francs. Documents communiqués et extraits de l’Hôtel-de-Ville.


				


				

					24 Cette guerre avait amassé des maux sans nombre sur la Chalosse. Avant qu’elle s’ouvrît, la barrique de vin valait 12 livres, la mesure de froment 27 sols, id. de blé 20 sols, id. de millet ou panis 15. Durant la guerre, le vin valut 14 l., la mesure de froment 4 l. 10 sols, id. de blé 3 l. 8 sols, id de millet 3 l. 2 sols. « Nous sommes à la grande faim et réduits à la grande misère, écrit un habitant du pays ; il n’y a plus rien pour manger, car si un homme va au marché avec de l’argent, il est dangereux d’être volé, et s’il a un bon cheval ou un bon habit, on lui ôtera, et s’il fait porter du grain ou autres marchandises, on lui prend tout et encore est-il dangereux d’y perdre la vie. Celui qui a quelque chose en sa maison ne l’a pas assuré, et s’il y a une bonne maison, il y a toujours 90 pauvres devant la porte demandant du pain. Les pauvres viennent à toute heure à grandes troupes devant les portes... Le peuple de ce pays a si grande peur aux gens de guerre qu’il n’ose tenir dedans les maisons aucune bonne chose à manger, ni linge, ni grains... Ledit Balthasar, est si puissant et si cruel que tout le monde le craint. On dit qu’il est magicien ; il ne parle que de tuer et de pendre... Ceux qui sont sortis des prisons de Balthasar disent qu’ils ont été au purgatoire... Les pauvres meurent tous les jours de peur et de faim » (Man. laissé par Henri de Laborde Péboué, de Doaxit en Chalosse).


				


				

					25 En échange de la principauté de Sedan, la Régente donna au duc de Bouillon le duché d’Albret, plus la justice haute, moyenne et basse de la ville de Nogaro et des lieux de Barcelonne, Riscle, Plaisance et Aignan, avec tous les droits et revenus appartenant à Sa Majesté. Le duché et les cinq villes ayant été auparavant adjugés et délaissés à défunct monseigneur le prince de Condé, la cour s’engagea à indemniser le prince son fils. On donna encore au duc de Bouillon le duché de Château-Thierry, ainsi que les comtés d’Auvergne, d’Évreux, et de Beaumont, et quelques autres terres moins importantes.


				


				

					26 Mad. de Montpensier. Mém., t. 3, p. 429.


				


				

					27 Voir, pour ce voyage de Louis XIV et pour les cérémonies de son mariage, Itinéraire des rois de France, p. 138. Mém. de Motteville, pag. 488 et suiv. Mém. de Mlle de Montpensier, pag. 484 et suiv. Montglat, t. 3, p. 83 et suiv.


				


				

					28 Procès-verbal gardé à Vic et à Nogaro.


				


				

					29 On montre encore près de l’église, la maison où le prince passa la nuit ; elle appartenait à noble Descoms, et était située près d’une des quatre portes, qui ouvraient dans le cœur de la ville.


				


				

					30 Le duc d’Anjou logea chez M. de Montaubri ; Mademoiselle alla loger à Arblade. Le prince de Conti passa à Nogaro le 28. Il fut visité et harangué par le juge Lusarey assisté des consuls, et logea comme le roi, chez M. de Latour-Lebé. Le nonce du pape passa le 29 et logea dans la même maison ; il ne fut visité et harangué que par le chapitre. Le doyen Luzaroy porta la parole et s’exprima en français ; le nonce répondit en latin, et fit à son tour diverses questions auxquelles répondit le chanoine Dupuy qui occupait le second rang dans son corps. Le 30, l’illustre voyageur dit la messe aux Capucins, donna trois fois la bénédiction et partit suivant le même itinéraire que la cour. A Vic-Fezensac, la reine-mère avait logé chez M. de Pellebène, aujourd’hui rue des Arts, et le duc d’Anjou chez M. Lobé, au fond de la rue Troade. Mademoiselle alla loger au château de Marambat.


				


				

					31 Man. de Bayonne. Le 16 dudit mois de juin 1660, le roy de France avec toute son armée, partit de Bayonne et passa à Dax et y logea et estait à Tartas le dit jour, là où je fus exprès et j’eus l’honneur moi-même de boir le roy et la reine sa femme et aussi la reyne sa mère, et M. le frère du roy et toute la cour de France, et tout en ma présence, et embiron le midi s’en partirent bers le Mont-de-Marsan. Je ne désire plus sinon boir le roy des roys au ciel. Dieu m’en fasse la grâce ! Alors fesait grand chaud. (Man. de Laborde-Péboué).


				


				

					32 Hôtel-de-Ville de Mont-de-Marsan.


				


				

					33 Mém. de la princesse, p. 516.


				


				

					34 Procès-verbal gardé à Nogaro. La ville fit présent aux Princes de quelques fruits et de quelques bouteilles de vin de Jurançon.


				


				

					35 Durant la guerre qui suivit les mariages espagnols, la ville de Monfort (Gers), n’ayant pas voulu recevoir une garnison protestante, Fontrailles alla l’assiéger ; il la tint bloquée durant neuf jours et ne s’éloigna « qu’après avoir brûlé et rasé les maisons des champs, arraché les arbres fruitiers, coupé les bourgeons des vignes et fait manger les blés en herbe. » Quand la paix vint forcer les protestants à poser les armes, Fontrailles voulût faire payer aux habitants les frais du siège qui les avait ruinés et en exiger neuf mille livres ; et comme on se refusa à une aussi étrange exigence, il courut de nouveau, mais avec aussi peu de succès, assiéger la ville et renouvela sous les murs toutes ses anciennes violences. (Man. de Monfort).


				


			


		


	

		

			


			NOTICE SUR LES ÉVÊQUES 
DE LA PROVINCE


			L’Église ne suit pas toujours les transformations politiques. Les sièges épiscopaux de la province d’Auch restèrent debout, quand les diverses seigneuries, qui se partageaient le territoire de la Gascogne, allèrent se perdre dans la monarchie française. Ainsi, notre histoire nous paraîtrait incomplète, si elle ne continuait de retracer la vie des prélats, qui remplirent ces sièges jusqu’à ce qu’une immense commotion sociale vînt briser, dans notre patrie, toutes les institutions du passé et contraindre plus tard le vicaire de Jésus-Christ à établir une église nouvelle à côté d’un pouvoir nouveau. Nous séparerons désormais les diocèses ; nos lecteurs suivront plus facilement la série des évêques.


			ARCHEVÊQUES D’AUCH (36)


			Léonard de Trappes, dont nous avons déjà parlé, passa la fin de sa vie dans l’exercice de la plus haute piété. La ville d’Auch lui doit une partie de ses établissements religieux. Ce prélat y attira les Capucins, les Ursulines et les Carmélites. Le seigneur des Vivès donna le local du couvent des Capucins, et les consuls, au nom de la ville, l’affranchirent de toute taille. La croix fut plantée solennellement le 6 mai 1607, et le dimanche suivant le prélat bénit et posa la première pierre, entouré de tout son clergé, de presque tous les habitants d’Auch, et d’une foule innombrable accourue des campagnes environnantes. Le P. Vincent d’Uzès, nommé supérieur, commença les travaux le 3 juillet, et les poursuivit avec tant d’activité, que dans l’espace d’un an le couvent fut en état de loger les religieux. Le fondateur consacra l’église sous le vocable de Saint-Antoine-de-Padoue. La cérémonie se fit le 16 août 1617, et, s’il faut en croire une ancienne tradition, quand la cérémonie fut terminée, le prélat prit en secret l’habit de l’Ordre et fit profession de la règle de Saint-François. Quoiqu’il en soit de cette tradition, il est certain qu’il se réserva dans le couvent une chambre où il se retirait assez souvent et où il passait quelquefois des semaines entières. Les Ursulines du Chemin-Droit, appelées de la sorte de la rue qu’elles habitaient, datent de l’année 1623. La maison coûta deux mille écus ; l’archevêque en donna cinq cents ; la ville d’Auch et la maison de Toulouse, d’où venait la nouvelle colonie, en fournirent chacune autant. Les cinq cents écus restants furent assignés pour dot à une des filles de l’ancien propriétaire, qui entra dans l’institut. Catherine de Pins-Monbrun en devint la première supérieure. La Communauté, composée d’abord de six religieuses, grandit bientôt au point qu’il fallut envoyer une émigration au dehors. Ainsi nâquit le couvent de Saint-Joseph ou de Camarade.


			Celui des Carmélites dut son origine à la peste qui désola plusieurs fois le royaume, sous le règne des derniers Valois. Forcée de quitter la ville d’Agen, en proie à l’horrible fléau, la Mère Sainte-Trinité, une des principales colonnes de cet Ordre, se réfugia avec ses filles dans le château de Meilhan, presque aux portes d’Auch. Léonard de Trappes gouvernait alors le diocèse. Quand les religieuses lui demandèrent la permission d’avoir la messe dans le château, il la refusa avec obstination. Pieux et bon comme était le prélat, il ne voulait, sans doute, qu’attirer l’essaim errant dans sa ville métropolitaine. Ses vœux ne furent pas trompés. Les Carmélites se déterminèrent à venir chercher à Auch les secours de la religion, qui sont l’âme du cloître. Léonard songea aussitôt à les y fixer. Il obtint sans peine le consentement de la ville, et en attendant qu’une maison fût bâtie, il engagea la maréchale de Roquelaure à prêter son hôtel. Les habitants les accueillirent avec tant d’empressement, que Le Mazuyer, premier président du Parlement de Toulouse, qui pensait à fonder une maison de Carmélites, se détermina à faire cette fondation à Auch.


			Les soins que Léonard de Trappes donnait aux diverses communautés religieuses de son diocèse ne lui fit pas perdre de vue l’église métropolitaine et le séminaire. La première était depuis longtemps négligée. Il fit reprendre les travaux et y consacra des sommes considérables, comme nous le verrons ailleurs. Après la métropole, le séminaire attira surtout son attention. Les cardinaux Hippolyte et Louis d’Est en avaient jeté les fondements. Entrant dans les vues du Concile de Trente, ils achetèrent une maison voisine du collège, où ils placèrent douze enfants qui recevaient une éducation gratuite. Ils dotèrent avec générosité ce premier établissement ; mais ils laissèrent à la duchesse de Nemours, nièce du cardinal Hippolyte et sœur du cardinal Louis, et à un autre de leurs parents, la présentation des élèves. On appela cette maison le Petit-Séminaire-d’Est. Léonard trouvant cet espace trop étroit, acheta hors des murs de la ville, en face d’un ancien cimetière depuis longtemps abandonné, un grand emplacement, et y bâtit une maison nouvelle ; mais, toujours humble, il voulut que ce second établissement portât comme le premier le nom de ses deux prédécesseurs.


			Cependant ses forces épuisées par les travaux, plus encore que par les années, réclamaient un aide. Il demanda et obtint pour coadjuteur Dominique de Vic, qu’il sacra de ses mains, le 25 mai 1625, dans l’église d’Ermenonville, sous le titre d’archevêque de Corinthe. Plus tranquille désormais, il se prépara à ses derniers moments et mourut dans son palais après une courte maladie, le 29 novembre 1629. Les sentiments de foi et d’humilité, qui l’avaient animé toute sa vie, dictèrent ses dernières dispositions. Il avait d’abord élu sa sépulture chez les Capucins ; mais son chapitre l’ayant fait changer de résolution, il voulut du moins être enterré avec l’habit du tiers-ordre de Saint-François, un crucifix et le livre de l’imitation de J.-C. dans les mains. On plaça son corps dans la chapelle souterraine de Saint-Austinde, et sur sa dépouille mortelle, on grava, comme il l’avait commandé, pour toute épitaphe, ces simples et touchantes paroles : Leonardus de Trappes, archiepiscopus Auxitanus, vermis et non homo, opprobrium hominum et abjectio plebis. On a depuis relevé ses cendres et on les a transportées auprès du maître-autel, au lieu où l’on avait d’abord déposé son cœur. Elles reposent sous une dalle de marbre noir, où sont imprimées ses armes avec quelques paroles de juste reconnaissance que lui consacra son neveu. Depuis saint Austinde, aucun archevêque n’avait montré autant de zèle et de piété. Pas une des fonctions du ministère pastoral ne lui fut étrangère. On le vit souvent porter le Saint-Viatique aux malades, même dans les plus humbles réduits. Il rehaussait ses autres vertus par une douceur et une aménité de caractère qui lui gagnèrent tous les cœurs. Ni ses nombreux établissements, ni ses réformes plus nombreuses encore, ne rencontrèrent jamais de résistance sérieuse. Tous les monuments nous attestent qu’aussitôt après sa mort, on se mit à l’invoquer comme un ami de Dieu. A défaut de jugement solennel, l’opinion publique le béatifia. Le temps n’a point détruit l’auréole de sainteté dont ses contemporains entourèrent son nom : on garde avec un respect religieux non seulement ses ossements, mais tout ce qui servit à son usage, sa croix, son chapelet surtout, qu’on fait toucher aux malades. Dans toute la province, on ne le nomme que le vénérable Léonard (37).


			Dominique de Vic, qu’il ait appelé à partager avec lui le fardeau pastoral, nâquit en 1588 du garde des sceaux, Aymeric de Vic, comte de Fiennes. Il fut pourvu de l’abbaye du Bec dès l’âge de sept ans, à la recommandation du gouverneur d’Amiens, son oncle. Son père ayant été nommé ambassadeur en Suisse, l’amena dans sa légation et l’envoya commencer ses études à l’université d’Ingolstad. Quand l’habile négociateur rentra en France, il plaça son fils au collège de La Flèche, dirigé par les Jésuites. Au sortir de ce collège, Dominique alla suivre les cours de la Sorbonne. Partout il se distingua par son intelligence et son application ; aussi, dès l’âge de trente-trois ans, il fut nommé secrétaire-d’état par Louis XIII, qu’il accompagna en cette qualité dans la Guienne et dans le Languedoc, la première fois que ce prince vint s’y montrer à ses peuples. Léonard de Trappes alla saluer la cour à Toulouse. Touché du mérite du jeune secrétaire-d’état, il le demanda avec instance pour coadjuteur et l’obtint sans peine. Cette nomination n’empêcha pas Dominique de Vic de suivre Louis XIII au siège de Montpellier, durant lequel le comte de Fiennes, son père, termina sa longue et honorable carrière ; mais lorsque le roi reprit le chemin de Paris, le futur prélat se dirigea vers l’Italie pour aller raviver sa foi et son zèle près du tombeau du prince des Apôtres.


			Grégoire XV, qui occupait alors le Saint-Siège, l’accueillit avec une distinction toute particulière. Le Pontife étant mort sur ces entrefaites, les bulles furent retardées et de Vic ne put être sacré que le jour de la Trinité (25 mai 1525). Il fit son entrée à Auch, le 16 février suivant, et refusa à cette occasion les honneurs que la ville lui préparait ; mais chez lui la fermeté s’alliait à la modération. Les consuls ayant voulu exiger le serment d’allégeance que les archevêques prêtent à la ville, Dominique de Vic le refusa ouvertement, se fondant sans doute sur ce qu’il n’était encore que coadjuteur. Ce refus souleva des murmures et des plaintes ; toutefois ces nuages ne tardèrent pas à se dissiper. Le prélat se trouvait absent quand son pieux prédécesseur alla recevoir dans le ciel la récompense due à ses vertus. Une épidémie qui suivit de près cette mort et qui sévit cruellement à Auch et dans tout le diocèse, prolongea son absence ; mais dès que le fléau eut cessé, il éprouva le besoin d’aller consoler ses ouailles et leur annonça son retour. A cette nouvelle, les consuls d’Auch s’assemblèrent, et Sancet, le premier d’entr’eux, lui écrivit au nom de ses collègues pour prendre ses ordres touchant sa réception. La circonstance n’avait pas de précédent dans les fastes consulaires ; car on n’avait pas encore vu à Auch un prélat, déjà reçu comme coadjuteur, se présenter en sa qualité d’archevêque. Dominique de Vic répondit qu’il ne se pardonnerait pas de grever une ville, si maltraitée par l’épidémie : qu’ainsi il défendait toute dépense, et qu’il entrerait sans aucun cérémonial.


			Malgré cette défense, les consuls avaient fait dresser quatre arcs de triomphe. Ils continuaient leurs préparatifs lorsqu’ils apprirent que l’archevêque, après s’être arrêté quelques instants à Demu, était arrivé au château de Mazères. Ce qu’on faisait à Auch l’obligea de mander de nouveau qu’il ne voulait aucune pompe et qu’il entrerait secrètement à l’archevêché. Il tint parole : il partit subitement de Mazères, franchit la porte de la ville vers huit heures du soir par une nuit obscure, porté dans une litière couverte, et gagna son palais sans être reconnu de personne. Le lendemain, les consuls allèrent lui présenter les clefs de la ville et lui prêter serment de fidélité. Après avoir ainsi accompli ce qu’ils devaient au prélat, ils lui demandèrent à leur tour le serment qu’il devait à la ville. L’archevêque se prêta de bonne grâce à leur demande. Le soir même, vers quatre heures, il se rendit à l’hôtel de la commune et y jura tout ce qu’avaient juré ses prédécesseurs. En se retirant, il invita les deux premiers consuls à venir s’asseoir à sa table. De part et d’autre on ne pouvait mieux sceller une entière réconciliation.


			Dès ce moment, il tâcha de marcher sur les traces de son prédécesseur. Rien ne fut changé dans l’administration ; les visites pastorales se poursuivirent avec la même activité. Les synodes diocésains se tinrent avec la même exactitude : on crut voir revivre celui que l’on pleurait toujours. De Vic ajouta même à ce qu’avait fait le vénérable Léonard ; il rétablit l’usage des conférences ecclésiastiques et en augmenta le nombre. Dans l’assemblée des évêques de sa suffragance, en 1635, il fit décréter le rétablissement des Conciles provinciaux : on indiqua le premier dans la ville de Mirande et on en fixa l’ouverture au 1er septembre de l’année suivante ; mais des obstacles se mirent sans doute à la traverse. Rien du moins ne prouve que le Concile ait eu lieu. Ami des ordres religieux comme Léonard de Trappes, Dominique de Vic établit des Recollets à Gondrin et des Ursulines à Mirande et à Castelnau-Magnoac. Enfin, il ramena la régularité dans les abbayes de Gimont et de Saramon, d’où les malheurs du temps l’avaient bannie ; mais s’il eut le zèle et une partie des vertus de son saint prédécesseur, il n’en eut pas la douceur et la condescendance.


			Deux de ses ordonnances lui aliénèrent le cœur de son chapitre, comme son refus de serment lui avait aliéné momentanément les consuls de la ville. Ici, le droit de l’archevêque paraît incontestable. La première ordonnance réduisait à trois mois les vacances des prébendiers, ainsi que le Concile de Trente l’avait prescrit pour les chanoines ; la seconde statuait que la messe canoniale et les offices qui la précédaient commenceraient à six heures et demie quand il y avait obit, et à neuf heures les autres jours. Les prébendiers et les chanoines se réunirent pour appeler de ses ordonnances au parlement de Toulouse. Le parlement condamna le prélat ; mais celui-ci déféra l’affaire au conseil du roi qui jugea en sa faveur (1649). Les règlements furent ainsi maintenus. Cette querelle ridicule ne l’empêcha pas de s’occuper de sa métropole. Il fit faire l’année suivante les vitraux des chapelles de la nef. Les peintures qui les décorent sont l’ouvrage de François Deneits, dont les descendants vivent encore à Auch. Étant allé visiter sa famille en 1661, il tomba malade au château d’Ermenonville presqu’en arrivant, et y mourut peu après, il avait gouverné seul le diocèse, plus de trente-deux ans.


			Le siège vaqua plusieurs mois. Louis XIV y nomma enfin, le 1er juillet 1662, l’évêque de Rennes, Henri de Lamothe-Houdancour. Henri nâquit en 1616 de Philippe de Lamothe, seigneur de Houdancour, près de Beaumont-sur-Oise en Picardie, et de Louise du Plessis-Piquet, sa troisième femme. Deux de ses frères parvinrent comme lui à l’épiscopat. L’un fut évêque de Mende et l’autre évêque de Saint-Flour. Un troisième frère se distingua par ses talents militaires et se plaça à côté de cette foule de grands généraux que firent éclore les premières années du règne de Louis XIV. Ses services lui valurent le bâton de maréchal de France, la vice-royauté de Catalogne et le duché de Cardonne. Henri fit avec éclat ses premières études, prit à la Sorbonne le bonnet de docteur et fut élu bien jeune proviseur du collège de Navarre. Il devint bientôt après abbé de Souillac et plus tard de Saint-Martial-de-Limoges, de Froidmont dans le Beauvoisis et de Lescale-Dieu dans le Bigorre. Il était, en outre, théologal de l’église de Paris, lorsqu’en 1639 Louis XIII le nomma à l’évêché de Rennes. Son sacre fut retardé jusqu’à l’Épiphanie de l’année 1642. Victor Leboutiller, archevêque de Tours, lui donna l’onction sainte dans l’église de Saint-Germain-des-Prés, assisté des évêques de Saintes et d’Autun. Le cardinal Barberini, archevêque de Rheims, s’étant démis des fonctions de grand aumônier de la reine Anne d’Autriche, Henri de Lamothe-Houdancour fut appelé à le remplacer. Peu de mois après, le roi Louis XIV le décora du grand collier de ses Ordres (8 juin 1654).


			Le Jansénisme commençait à agiter la France. Rome avait condamné les cinq propositions de l’évêque d’Ypres. Henri porta, par ordre de la cour, la bulle de condamnation à la Sorbonne, et l’y fit recevoir sans peine. Il paraît même qu’elle y fut enregistrée d’un consentement unanime. Ce succès, les talents du prélat, la gloire du maréchal, son frère, le crédit de sa famille, devaient le conduire sur un siège plus élevé que celui de Rennes. Louis XIV le nomma archevêque d’Auch le 13 juillet 1662.


			Henri prit aussitôt possession de son nouveau siège par procureur : il ne se présenta lui-même à Auch qu’en 1664. Il entra dans la ville sans aucune pompe et refusa de se soumettre aux formalités qui accompagnaient l’intronisation de nos archevêques. Les membres du chapitre le firent en vain supplier de se conformer aux exemples de ses prédécesseurs ; en vain ils lui firent offrir de supprimer une partie des exigences voulues par l’usage, toutes leurs démarches furent inutiles ; ils recoururent alors aux formes légales et requirent par acte le serment. Henri ne fit qu’une réponse évasive, et pour se soustraire à toute nouvelle demande, il repartit le lendemain pour Paris. Ses adversaires s’adressèrent alors au parlement de Toulouse, qui condamna le prélat à se faire recevoir dans les formes ordinaires et à prêter le serment accoutumé. Durant ces débats, le prélat ne quitta point la cour où le retenait la longue et cruelle maladie, qui précipita au tombeau la reine Anne d’Autriche. C’est lui qui annonça à la princesse qu’elle devait se préparer au terrible passage de l’éternité, qui lui administra le Saint-Viatique et qui l’exhorta jusqu’à son dernier soupir. Après la mort de la princesse, il conduisit son corps à Saint-Denis et officia à ses obsèques. Il revint à Auch en 1667, et cette fois cédant de bonne grâce à l’injonction qui lui fut faite, il jura comme le voulait le chapitre, de garder les privilèges de l’église d’Auch. Dès ce moment la paix se fit et rien ne la troubla depuis. Pour mieux faire oublier les débats passés, le prélat s’occupa à orner la métropole. Il fit d’abord bâtir le jubé qui domine l’entrée du chœur, il entreprit ensuite de construire le porche et les clochers de Sainte-Marie. Malheureusement dans cette œuvre, si belle d’ailleurs, il céda trop aux goûts de son époque ; il négligea de mettre ses travaux en harmonie avec le reste de l’édifice ; c’est la seule anomalie qui dépare notre splendide métropole, dont la pureté des lignes et la correction du style sont peut-être le premier mérite. En même temps il entourait de balustrades de marbre les diverses chapelles, et faisait des règlements pour augmenter la régularité et la pompe des offices divins. Les études ecclésiastiques attirèrent surtout son attention. Il acheta un vaste enclos adjacent aux constructions déjà faites sous Léonard de Trappes ; il éleva et prolongea ces constructions et y en ajouta de nouvelles, entr’autres, la belle façade qui longe la promenade.


			Profondément dévoué à la maison royale, dont lui et les siens avaient reçu tant de bienfaits, il fonda douze chapellenies dont les titulaires auraient pour mission spéciale de prier pour elle. Il attacha cette fondation à l’autel du saint Sépulcre, en souvenir de la dévotion que la reine-mère avait pour les lieux saints, et surtout pour le tombeau du Christ. Il dota à ses frais (38) six de ces chapellenies et leur affecta deux mille quatre cents francs de rente : les six autres devaient être assises sur la mense abbatiale de Lescale-Dieu. Le roi autorisa cette destination ; mais l’archevêque étant mort avant que l’affaire eût été consommée, on abandonna ce projet. Il fallut que les douze chapelains se contentassent de la portion laissée par le prélat : encore cette dotation fut-elle réduite de quelques cents francs. C’est au milieu de ces occupations, si dignes d’un prélat, que Henri de Lamothe-Houdancour passa ses dernières années. Il quitta peu son diocèse, et résida souvent dans le château de Mazères, que son prédécesseur avait restauré, et qu’il se plut à embellir. Il y tomba malade et y mourut le 24 février 1684. Son corps fut porté à Auch et enterré sous le porche septentrional du clocher avec cette inscription qu’il avait dictée lui-même : Cy-gît, en attendant la résurrection des morts, Henri de Lamothe-Houdancour, indigne archevêque d’Auch. En face du tombeau on incrusta dans le mur un cartouche de marbre noir sur lequel le chapitre métropolitain, bien revenu de ses anciennes préventions, fit graver en lettres d’or cet éloge justement mérité : Quod Henrici meritis detraxit humilitas, id reddit veritas, illum pietate, doctrinâ et nobilitate clarissimum venturis retro sœculis commendans (1684). Rome elle-même s’associa à ces éloges. Innocent XI s’écria, en apprenant sa mort : La religion vient de perdre une de ses colonnes.


			Cet archevêque eut de vifs démêlés avec les juges royaux au sujet de la justice de Vic-Fezensac et de Barran. Nous avons vu que ces deux villes appartenaient par indivis aux archevêques et aux comtes d’Armagnac ; mais quand les rois de Navarre eurent succédé à la maison d’Armagnac, et surtout lorsqu’ils furent montés sur le trône de France, ils agrandirent leur part d’autorité. Du reste, ce qui se posait dans le diocèse d’Auch était à peu près général dans tout le royaume. Presque partout la royauté avait abattu cette multitude d’autorités rivales qui affaiblissaient son action. Avec la féodalité devaient disparaître les rouages, qui la faisaient mouvoir. L’archevêque d’Auch protesta contre cette usurpation : il cita le juge royal devant le Parlement et obtint que la transaction passée en 1340 entre le comte d’Armagnac Jean II et Guillaume de Flavacourt fût maintenue. Une autre affaire litigieuse fut provoquée par deux religieux de l’ordre de Prémontré (Puntous et Gavarret) que l’abbé de Lacaze-Dieu avait pourvus de deux cures dans le diocèse, et qu’il voulut ensuite rappeler dans le monastère contre leur gré et malgré la défense de l’archevêque et la résistance de leurs paroissiens. L’affaire était délicate ; deux juridictions se trouvaient en présence. L’abbé, soutenu du général de l’Ordre, invoquait son autorité sur un membre de sa Communauté. L’archevêque revendiquait ses droits sur un curé de son diocèse. Le conseil d’État jugea, le 12 décembre 1678, en faveur du dernier. La lutte avait duré plus de deux ans.


			A la mort d’Henri de Lamothe-Houdancour, le roi désigna pour le remplacer l’évêque de Saint-Omer. Armand-Anne-Tristan de Labaume-de-Suze, ainsi se nommait le prélat, était fils d’Anne de Labaume, comte de Roquefort en Dauphiné, et fut d’abord pourvu de l’abbaye de Quarante, dans le diocèse de Narbonne. Louis XIV le nomma à l’évêché de Tarbes en 1676, et le transféra, deux ans après, au siège de Saint-Omer. Il y remplissait avec zèle les devoirs de premier pasteur, lorsqu’au mai 1684 il fut élevé à l’archevêché d’Auch. Les démêlés de Louis XIV avec Innocent XI, l’empêchèrent longtemps de recevoir l’institution canonique. En attendant que les difficultés fussent aplanies, il se transporta à Auch et prit en main l’administration du diocèse, de l’agrément et avec les pouvoirs du chapitre, qui l’avait nommé vicaire-général. Ainsi l’avait exigé l’impérieux monarque, dont les hautaines prétentions faillirent à précipiter la France dans le schisme. Pendant cette administration capitulaire, assez peu conforme aux Canons, une terreur panique s’empara de tout le diocèse et des pays voisins. La veille de la Saint-Barthélemy, à l’entrée de la nuit, le bruit se répandit, partout à la même heure, que les protestants, réunis en corps d’armée, venaient venger leurs anciennes insultes et surtout l’exil dont les avait frappés la révocation de l’édit de Nantes (39). On sonna à Auch et dans plusieurs villes le tocsin ; les citoyens coururent aux armes, mais aucun ennemi ne se présenta. D’où était née simultanément en tant d’endroits cette alarme, et qui l’avait propagée ? on ne put pas le découvrir, et on l’ignore encore. Après la mort d’Innocent XI, les cours de France et de Rome se rapprochèrent. Les bulles furent données aux prélats nommés par Louis XIV, durant la querelle. Anne de Suze reçut les siennes le 22 janvier 1692. Néanmoins, il ne prit possession solennelle de l’archevêché que l’année suivante. Il eut presqu’aussitôt un démêlé avec les chanoines au sujet du droit de correction qu’il revendiqua et qui lui fut adjugé comme un privilège inhérent à son siège, et avec l’archevêque de Bordeaux, qui prétendait à un droit de suprématie sur l’archevêché d’Auch. Cette affaire étant parvenue aux oreilles d’Innocent XII, ce pontife, par un bref du 18 juin 1697, commit les évêques de Montauban, de Condom et d’Aire pour la terminer (40).


			


			L’année 1694 fut excessivement stérile : cette stérilité fut suivie de la famine, sa compagne ordinaire. Le fléau sévit avec tant de violence, que malgré les secours de la charité on trouva plus d’une fois le matin, dans les rues, des personnes mortes de faim durant la nuit. A la vue de cette détresse, l’archevêque ne balança pas à faire une brèche à la discipline ecclésiastique ; il permit l’usage de la viande dans le diocèse. Il exceptait, toutefois, le mercredi, le vendredi et le samedi de chaque semaine, et maintenait la collation du soir et le jeûne. En 1698, il tint un synode diocésain où il promulgua de nouveaux statuts pour le clergé. L’année suivante une affaire délicate le força de réunir, après une longue interruption, le Concile de la province.


			Égaré par la bonté de son cœur, le célèbre Fénelon, archevêque de Cambrai, avait publié l’ouvrage si souvent nommé et si peu connu des Maximes des Saints. Bossuet, avec son regard d’aigle, en aperçut les erreurs et les dénonça au Saint-Siège. La sentence de Rome, après s’être fait attendre, parut enfin. Les maximes furent condamnées, et Fénelon, plus grand dans sa défaite qu’il ne l’eût été par le plus éclatant triomphe, joignit sa condamnation à la condamnation du Saint-Siège. Ses collègues de France furent appelés à se prononcer à la suite du souverain pontife. Des Conciles s’assemblèrent dans toutes les provinces. L’archevêque d’Auch convoqua le sien dans la chapelle de son château de Mazères, par ménagement, sans doute, pour le noble condamné, et sans doute aussi pour le même motif aucun de ses suffragants n’y parut en personne ; ils s’y firent représenter par leurs vicaires-généraux. L’évêque d’Aire, absent de son diocèse, et l’évêque de Lescar, retenu dans son lit par une maladie, n’envoyèrent même ni excuse ni représentant. Le bref fut reçu avec le respect et la soumission dûs à l’autorité dont il émanait, et on vota une lettre de remerciement à Louis XIV, dans laquelle on exaltait son zèle pour la pureté de la foi. Anne de Suze, avant de terminer sa carrière, appela à son Grand-Séminaire les Jésuites et édita un rituel d’Auch, le premier que nous connaissions sous ce titre. Ce rituel fut, en très grande partie, l’ouvrage de Paul de Chaulnes, son premier vicaire-général, qui ne tarda pas à être élevé sur le siège de Sarlat. L’archevêque survécut peu à cette promotion. Ayant été obligé d’aller à Paris, en 1700, il y tomba malade et ne se rétablit depuis jamais complètement. Son état ne lui permit pas de retourner au milieu de ses ouailles : il mourut là où la maladie l’avait atteint, et fut enterré dans l’église paroissiale de Saint-Paul (8 mars 1708).


			Peu de jours après la mort d’Anne de Suze (11 juin 1705), Augustin de Maupou lui fut donné pour successeur. Il nâquit à Paris de René de Maupou, président au Parlement, et de Marie Doujat, l’un et l’autre d’anciennes familles de robe. Il fut d’abord docteur de Sorbonne et doyen de Saint-Quentin. Il entra ensuite dans la magistrature et fut reçu avocat au grand conseil à la place de Pierre, son frère aîné. Louis XIV le nomma évêque de Castres le 7 juillet 1682 ; mais les obstacles, qui avaient arrêté les bulles d’Anne de Suze, arrêtèrent les siennes. Il ne fut préconisé que le 27 septembre 1693. Il siégeait à Castres depuis douze ans, lorsque le roi le transféra à l’archevêché d’Auch, dont il prit possession le 22 juin 1706. Deux ans après, il commença la visite de son diocèse. La rigueur de l’hiver qui suivit le força à la suspendre : c’était le terrible hiver de 1709. Les années, qui vinrent après furent bien différentes. Leur hiver ressembla à un printemps ordinaire. Quand les plaies, causées par les froids excessifs, eurent été guéries, le prélat songea à restaurer le palais archiépiscopal. On sait qu’aucun siècle n’aima autant à retoucher à ce qui avait été fait au moyen-âge que le siècle de Louis XIV. En même temps, il fit bâtir la chapelle de son séminaire. C’est le seul monument de sa piété qu’il ait pu achever. La mort le surprit pendant qu’il songeait à doter la métropole d’un maître-autel, et surtout à élever un hôpital général. Il mourut le 12 juin 1712, d’une phthisie pulmonaire, dont son tempérament robuste semblait devoir le mettre à l’abri. On l’enterra avec la plus grande pompe, en face du maître-autel qu’il avait vainement eu l’intention de reconstruire. Sa mort dévoila l’étendue de ses aumônes, et apprit qu’il assistait une infinité de familles indigentes ; mais son testament révélait encore mieux son cœur noble et bienfaisant. Il laissait près de deux cents mille livres de legs pieux. Sur cette somme, il donnait douze mille livres à son église, et il fondait à perpétuité dans le séminaire quatre places pour quatre élèves mais les pauvres d’Auch eurent la plus large part dans ces libéralités : Il leur légua soixante-douze mille livres. Lamoignon-Baville, le célèbre intendant du Languedoc, un de ses exécuteurs testamentaires, en employa seulement douze mille à des bâtiments. Le reste fut consacré à acheter des biens-fonds et des rentes pour l’entretien des indigents.


			Jacques Desmarets succéda à Augustin de Maupou. Il était né à Soissons, où son père était alors intendant-général des finances. Il eut pour mère Marie, sœur du grand Colbert, et pour frère Nicolas Desmarets, qui, après avoir rempli tous les postes éminents de la hiérarchie, fut enfin contrôleur-général des finances en 1708, et secrétaire d’État sept mois après. Voué à l’état ecclésiastique, ainsi qu’un de ses frères, qui devint plus tard évêque de Saint-Malo, Jacques obtint, le 9 mai 1679, un canonicat à Notre-Dame de Paris. Il achevait alors ses études à la Sorbonne, où il prit le bonnet de docteur, le 5 juillet 1681. La même année, il fut nommé agent général du clergé. L’agence conduisait toujours à l’épiscopat. Quand elle eut expiré, on lui donna l’évêché de Riez, qu’il échangea, 28 ans après, contre l’archevêché d’Auch. Il reçut gratuitement, en sa qualité de frère d’un ministre, ses bulles datées du 12 février 1714, et quitta Paris le 2 décembre suivant. Il alla d’abord consoler ses anciennes ouailles. Après un séjour de deux mois à Riez, il fit enfin ses derniers adieux à un troupeau qu’il aimait autant qu’il en était aimé, et prit la route d’Auch, accompagné de l’archidiacre d’Aignan du Sendat, qu’il avait appelé près de lui. Il fut reçu à l’entrée du diocèse, dans la chapelle de Notre-Dame de Cabusac, d’où il alla coucher au château du Sendat. Le lendemain, 14 mars 1713, il fit son entrée solennelle dans la ville d’Auch, précédé de tous les Ordres de la ville. Le concours n’avait jamais été plus grand. Tous voulaient faire honneur à leur premier pasteur, au neveu de Colbert, au frère d’un ministre d’État. Le clergé le reçut à la porte de l’église, où le nouvel archevêque prêta au chapitre le serment accoutumé. Desmarets avait été un des quarante prélats chargés d’examiner la bulle qui condamnait les fameuses propositions du Père Quesnel. Il voulut, dès son arrivée, s’assurer des sentiments de ses prêtres, et les ayant trouvés unanimes pour repousser l’erreur, il publia avec plus de joie son ordonnance d’adhésion au décret de Rome.


			L’église d’Oloron était alors troublée par un démêlé qui s’était élevé entre l’évêque et le chapitre. Un nouvel office, composé en l’honneur de Saint-Grat et imposé au diocèse sans avoir été soumis au chapitre, avait donné naissance à cette querelle, et dans une cause toute de piété, la piété avait reçu de graves et de nombreuses atteintes. Dix-sept appels comme d’abus s’étaient succédé de part et d’autre auprès du Parlement de Navarre, et après tant d’arrêts la cause était plus obscure que jamais. Dans cette incertitude, le roi, de sa pleine autorité, chargea l’archevêque d’Auch et l’évêque d’Aire de vider les différends. Ils donnèrent leur décision et furent assez heureux pour la faire accueillir avec joie par les deux parties. L’archevêque d’Auch survécut peu à ce jugement. La province l’avait député à l’assemblée générale du clergé ; mais l’état de sa santé l’avait déterminé à rester à Auch, lorsqu’une lettre du Régent, qui réclamait sa présence au nom des intérêts de l’Église, vint changer sa résolution. Il partit pour Paris déjà souffrant ; son mal s’aggrava dans la route, et, à peine arrivé au terme de son voyage, il succomba en peu de jours (27 novembre 1729). On l’ensevelit dans le caveau de Notre-Dame. Sa mort fut déplorée à Auch, où ses abondantes charités lui avaient gagné tous les cœurs. Sa générosité alla quelquefois au-delà, sinon des besoins, du moins des demandes. Un gentilhomme dans la détresse lui empruntait un jour cinq cents livres : le prélat, informé de sa position, doubla la somme et ne voulut pas être remboursé.


			Melchior de Polignac, son successeur, a laissé une réputation bien autrement éclatante dans le monde, mais des souvenirs moins précieux dans son diocèse. Il vit le jour au Puy en Velay, le 11 octobre 1661, d’une des plus anciennes familles du Languedoc. Conduit pour ses études à Paris par son père, qui le destinait à l’état ecclésiastique, il étonna ses condisciples par ses talents et sa facilité. Le cardinal de Bouillon, enchanté des agréments de son esprit et de la noblesse de ses manières, le prit avec lui lorsqu’il se rendit à Rome, après la mort d’Innocent XI. Il l’employa non seulement à l’élection du nouveau pape, mais encore dans l’accommodement qu’on traitait alors entre la France et la cour de Rome. L’abbé de Polignac eut occasion de parler souvent au souverain pontife, qui lui dit dans une des dernières conférences : Vous paraissez toujours être de mon avis, et à la fin c’est le vôtre qui triomphe. Les difficultés ayant été aplanies, le jeune négociateur vint en porter la nouvelle à Louis XIV. C’est au sortir de cette audience que le monarque dit à quelques courtisans : Je viens d’entretenir un homme et un jeune homme, qui m’a toujours contredit et qui m’a toujours plu. Le monarque, appréciant sa rare aptitude pour la diplomatie, l’envoya bientôt en Pologne avec le titre d’ambassadeur. Il s’agissait d’y faire élire un roi dévoué aux intérêts de la France. L’abbé de Polignac présenta le prince de Conti et lui concilia la pluralité des suffrages ; mais le prince ayant trop tardé à se montrer à ses nouveaux sujets, un autre concurrent lui fut préféré. Forcé de quitter la Pologne, l’ambassadeur fut puni d’un événement qu’il n’avait pu ni prévoir ni empêcher, et au lieu des récompenses qu’il méritait, il reçut l’ordre de se retirer dans son abbaye de Bonport. Rappelé trois ans après (1702), il reparut à la cour avec plus d’éclat que jamais. En 1707, il fut chargé avec le maréchal d’Uxelles de représenter la France aux conférences de Gertruidenbert ; mais son habileté échoua contre les prétentions exorbitantes de la Hollande. Il fut plus heureux en 1712 au congrès d’Utrech, où il répondit aux plénipotentiaires hollandais qui déclaraient aux ministres français qu’ils pouvaient se préparer à quitter les terres de la république : Non, Messieurs, nous ne sortirons point d’ici ; nous traiterons chez vous, nous traiterons de vous, et nous traiterons sans vous. La paix, dont la France avait un impérieux besoin, fut signée. Le roi récompensa les succès du négociateur en obtenant pour lui le chapeau de cardinal et en lui donnant, l’année suivante, la charge de maître de sa chapelle.


			La mort de Louis XIV vint arrêter le cours de sa faveur. Lié avec la duchesse du Maine, il se prononça pour les princes légitimés contre le Régent et fut exilé dans son abbaye de Corbeil, d’où il ne fut rappelé qu’en 1721. Il alla à Rome pour l’élection du pape Benoît XIII, et y demeura huit ans chargé des affaires de France. L’archevêché d’Auch étant devenu vacant pendant son ambassade, il y fut nommé deux jours après la mort de Desmarets. Benoît XIII voulut le sacrer de ses mains (1er mars 1726), et en lui envoyant le pallium, il lui fit remettre trois épingles d’or enrichies de diamants et de rubis, qui avaient servi à attacher son pallium durant la cérémonie du sacre. Cardinal, archevêque, ambassadeur, il ne lui manquait que le grand collier du Saint-Esprit, que le roi lui donna en 1732. Il repassa cette année en France, où il reçut l’accueil le plus distingué. Il y vécut entouré de l’estime et de la considération publique, et mourut à Paris, le 20 novembre 1741, dans sa quatre-vingt-unième année. Il était membre de l’Académie française depuis 1704, de celle des sciences depuis 1715, de celle des belles-lettres depuis 1717. Les sciences et arts, les savants et les artistes lui étaient chers. Sa conversation était douce, amusante et infiniment instructive. Le son de sa voix et la grâce avec laquelle il parlait achevait de mettre dans son entretien un espèce de charme qui allait presque jusqu’à la séduction. Sa mémoire n’hésita jamais sur un nom propre ou sur une date, sur un passage d’auteur ou sur un fait. Il laissa, à sa mort, l’Anti-Lucrèce, poème latin, publié en 1747, où il foudroie en vers, dignes quelquefois de Virgile, les principes matérialistes de l’antiquité païenne que la philosophie du XVIIIe siècle commençait alors à ressusciter.


			A part le cardinal de Tournon, un de ses grands-oncles, l’église d’Auch n’avait pas compté de prélat plus illustre ; elle en compte peu d’aussi riches, car le cardinal, avec son archevêché, possédait les abbayes de Corbeil, d’Auchen, de Mouzon, de Bégard et de Bonport, ainsi que les prieurés de Montdidier, de La Voûte-sur-Loire, et de Nogent-le-Rotrou. Malgré les richesses que lui donnaient tant de bénéfices, il ne fit rien pour son église métropolitaine, dans laquelle il ne parut jamais ; il ne la gratifia même pas du présent que lui offraient tous les prélats à leur prise de possession. Il fallut qu’un arrêt du grand conseil le condamnât, en 1740, à lui payer une chapelle complète d’une étoffe d’or. Il se fit représenter à Auch par trois prêtres de mérite, d’Aignan, d’Aspe et Simon, qu’il établit ses vicaires-généraux ; mais quels que soient les vertus, le zèle et les lumières d’une administration diocésaine, son action laisse toujours à désirer, lorsque le premier pasteur ne vient jamais la soutenir de sa présence. De graves abus s’étaient introduits parmi le clergé. Pour les extirper, il fallait une main ferme et habile. Le cardinal Fleury, qui tenait alors les rênes de l’État sous l’indolent Louis XV, le comprit, et nomma à l’archevêché Jean-François de Chatillard de Montillel, né dans le château de Champ-d’Or en Bugey, le 14 mars 1702, d’une ancienne famille du Dauphiné.


			Joseph de Revol, évêque d’Oloron, dont Montillet était le neveu germain par sa mère, l’avait appelé jeune près de lui et avait déposé entre ses mains une partie de son autorité. Quand l’âge, les infirmités et sans doute aussi d’injustes et mesquines tracasseries, déterminèrent le vertueux évêque à se décharger entièrement du fardeau pastoral, il demanda et obtint (1735) son parent pour successeur. Le nouveau prélat né comptait alors que trente-trois ans. Il fut sacré dans l’église de Saint-Sulpice, le 28 octobre, par les mains du cardinal de Polignac, assisté des évêques de Tarbes et de Couserans. Il n’occupa que sept ans le siége d’Oloron, mais il remplit pendant trente-trois celui d’Auch. Durant ce long épiscopat, il répondit complètement à l’attente qu’on avait conçue de son mérite. Malheureusement l’abbé d’Aignan, cet infatigable compilateur dont les travaux nous ont été si utiles, n’a pas dépassé la mort du cardinal de Polignac, et Dom Brugelles, le copiste de l’abbé d’Aignan, n’a conduit sa chronique qu’à l’année 1746. Ainsi, nous n’avons sur cet épiscopat que des notions générales. A la place de faits précis, il est une appréciation plus juste peut-être, qui a survécu au temps ; et dans les souvenirs non seulement de l’église métropolitaine, mais encore de toute la province ecclésiastique d’Auch, François de Montillet est resté comme un des grands prélats de son siècle. Il renouvela tous les livres liturgiques du diocèse, il édita un nouveau catéchisme, il mit en vigueur les conférences et les retraites ecclésiastiques, il dota la métropole de sa chaire et des grilles de fer qui l’ornèrent longtemps, il restaura un nombre considérable d’églises, il inscrivit son nom au frontispice du vestibule du séminaire, construit en très grande partie avec le fruit de ses libéralités ; enfin, il acheva le palais archiépiscopal et répara le château de Mazères. Différent de son prédécesseur, qui ne se montra jamais à Auch, il quitta peu son troupeau et s’efforça de le prémunir contre les erreurs qu’enfanta ou rajeunit le XVIIIe siècle, si raisonneur et si frivole. Ses nombreux mandements attestent sa science autant que sa piété. Le temps n’affaiblit point son zèle. Malgré son âge avancé, il crut devoir accepter le mandat d’aller représenter sa province à l’assemblée générale du clergé. Son chapitre et une foule d’habitants voulurent l’accompagner jusqu’à la belle avenue de Toulouse, alors récemment achevée. Là, il bénit pour la dernière fois ses ouailles. Il tomba malade à Paris et y mourut en 1775.


			Pendant que la métropole se réjouissait de voir son siège occupé par un prélat qui faisait revivre, ses plus illustres prédécesseurs, la généralité d’Auch avait à sa tête un intendant que ses services et ses travaux rendront à jamais cher à la Gascogne. Antoine Mégret-d’Etigny (41), ainsi se nommait cet intendant, nâquit, en 1720, à Paris, d’un riche fermier-général. D’abord conseiller du Parlement, puis, maître des requêtes, il obtint, à l’âge de trente-un ans, l’intendance d’Auch et de Pau, la plus importante du royaume et l’une des plus difficiles à gérer. Il ne l’occupa guère que quinze ans, car il en passa deux dans l’exil. Ce temps lui suffit pour donner à la province une face nouvelle. Il y sema d’innombrables routes, dont quelques-unes rappellent les superbes voies romaines, y raviva l’agriculture et le commerce, et y créa diverses manufactures. Auch lui doit l’hôtel-de-ville, l’hôtel de la Préfecture, les vieilles casernes, plusieurs promenades et une partie de ses embellissements. Tant de travaux épuisèrent vite sa vie ; il mourut à Auch, le 21 août 1667. Les améliorations dont il dota le pays ne furent pas d’abord généralement comprises ; elles rencontrèrent des résistances et soulevèrent des ressentiments. D’Étigny eut le courage de les dédaigner, et en appela à la postérité. Les pères me maudissent, disait-il quelquefois, mais les fils me béniront. L’avenir n’a point failli à ses espérances. Sa mémoire est chaque jour plus vénérée. Sa statue s’élève à l’entrée de la principale promenade d’Auch, qui a pris son nom, ainsi que la rue adjacente ; enfin ses cendres, recueillies au commencement de ce siècle, reposent dans la métropole, sous un mausolée que lui a érigé la reconnaissance de ses anciens administrés.


			Après la mort de Jean-François de Montillet, on alla demander Claude-Marc-Antoine d’Apchon, son successeur, à l’église de Dijon, dont il était le troisième titulaire. D’Apchon avait vu le jour à Monbrisson, en 1721. Il embrassa d’abord la carrière militaire et entra dans la marine qu’il abandonna de bonne heure pour se consacrer aux autels. Sa naissance et sa haute piété l’appelaient aux dignités ecclésiastiques. Louis XV le nomma, en 1733, à l’évêché de Dijon, et en 1778 à l’archevêché d’Auch. Sa province le députa avec l’abbé de Galard, alors vicaire-général de Lectoure et bientôt après évêque du Puy, à la dernière assemblée du clergé de France, qui s’ouvrit à Paris, le 29 mai 1780, et se clôtura le 11 octobre suivant. Rentré peu après dans son diocèse, il ne s’éloigna plus d’Auch, et termina, le 12 mai 1783, dans les exercices de la foi la plus vive, une vie pleine de bonnes œuvres. Ami des pauvres, il voulut être enterré parmi eux. Ses vœux furent remplis : on l’inhuma au pied de la croix du cimetière. Mais après 1800, on retira ses cendres du lieu où elles reposaient et on les transporta dans les cryptes de Sainte-Marie, d’où on les a portées dans la chapelle du Purgatoire, sous une pierre funèbre chargée d’une inscription trop longue pour être rapportée ici.


			On raconte divers traits de sa charité ; deux surtout sont connus. On prétend qu’à la vue d’un incendie qui menaçait de dévorer un enfant, il promit mille écus à celui qui sauverait la petite créature ; que personne n’osant braver le danger, il s’élança lui-même sur une échelle et parvint à rapporter l’enfant ; et enfin, qu’avant de le rendre à sa mère, il déposa sur son berceau les mille écus promis à son sauveur. Cette action si honorable se lit dans presque tous les recueils d’anecdotes ; néanmoins, nous la croyons peu avérée. Ce qui est plus certain, c’est que le prélat voulant épargner à deux personnes de qualité l’humiliation d’une aumône, feignit d’apprécier grandement une mauvaise peinture qu’elles possédaient, et l’acheta à un prix très élevé. C’est être doublement charitable que de voiler ainsi sa bienfaisance.


			Louis-Apollinaire de Latour-Dupin-Montauban était digne de monter sur un siège où venaient de s’asseoir deux prélats de glorieuse et sainte mémoire. Il nâquit à Paris, en 1743, et annonça dès sa plus tendre jeunesse les vertus dont il donna dans la suite des preuves si éclatantes. Fils puîné d’une des plus grandes et des plus anciennes familles du royaume, il fut voué aux autels, et nommé en 1777, évêque de Nancy, d’où Louis XVI le transféra à Auch, le 13 juin 1783. Le nouvel archevêque venait d’atteindre sa quarantième année. Il arriva, dit-on, à Auch avec quelque prévention contre le clergé de son diocèse. Celui-ci, de son côté, ne vit pas d’un œil très satisfait le nombreux essaim de vicaires-généraux qu’amenait l’archevêque. Mais quand le pasteur et le troupeau se furent mieux connus, tous les nuages se dissipèrent. Le feu de la persécution allait les purifier l’un et l’autre.


			« L’archevêque d’Auch prenait le titre de primat de la Novempopulanie et du royaume de Navarre ; il était seigneur de la ville en partage avec le roi et jouissait d’environ 300.000 livres de revenu. Le diocèse comptait 350 paroisses et 260 annexes. Le chapitre métropolitain se composait de quatorze dignitaires, de 20 chanoines et de 36 prébendiers ; ce qui eût porté à 70 le nombre des bénéficiers, si quelques-uns n’eussent cumulé le canonicat avec une dignité. Ces dignités étaient : la prévôté de Saint-Justin, les abbayes de Faget, de Sère et d’Idrac, le prieuré de Montesquieu, la chapellenie de Notre-Dame-des-Neiges, dont les titulaires étaient depuis près de deux siècles qualifiés de prieurs, et enfin des archidiaconés de Sos, de Vic, de Pardaillan, d’Armagnac, de Sabanès, d’Anglès, de Magnoac et d’Astarac (42). Le nombre des archidiaconés s’était autrefois élevé jusqu’à 14 ; mais cinq, ceux du Pardiac, du Saint-Puy, du Corrensaguet, d’Eauze et des Affites avaient été supprimés, et l’Astarac, qui originairement en formait deux, n’en avait plus tard formé qu’un, et était devenu le lot du précenteur. On appelait de ce nom le président du chœur. La prévôté, les abbayes, les deux prieurés et les archidiaconés étaient à la libre collation de l’archevêque, qui ne pouvait en disposer qu’en faveur des chanoines actuellement prébendiers. Le sacristain ou curé, dont la nomination appartenait aussi au prélat, pouvait être pris indistinctement parmi les prébendiers ou parmi les chanoines. L’archevêque et les chanoines alternaient pour la nomination aux autres bénéfices.


			Les dignitaires du chapitre et les chanoines portaient le camail violet comme les évêques. Ils occupaient les stalles supérieures placées sous la première travée du chœur et bornées par le premier couloir. Seulement, si quelqu’un d’eux n’était pas prêtre, il descendait aux stalles inférieures. Là venaient s’asseoir aussi les vicaires-généraux qui n’appartenaient pas au chapitre et qui n’entraient jamais au chœur qu’en manteau de cérémonie. Les chanoines étaient tous prêtres en 1789 (43). Les prébendiers ne portaient que l’aumusse. Ils occupaient les stalles supérieures et inférieures, placées sous la seconde travée, jusqu’au second couloir. Le reste des stalles étaient remplies, dans les grandes solennités, par les consuls, les officiers du roi et les gens de justice (44). On chantait chaque jour l’office tout entier. Celui du matin commençait à six heures dans toutes les saisons. La messe terminée, l’officiant en habit d’autel, accompagné du diacre et du sous-diacre, sortait de l’église et entrait dans la maison voisine, où l’attendaient douze pèlerins, ou, à leur défaut, autant de pauvres de la ville. On leur avait préparé un repas, composé d’une soupe, d’un plat de viande et d’une ration de pain et de vin. Le prêtre bénissait la table, inspectait les mets, présidait à la distribution et se retirait. Cette aumône avait été laissée, en 1175, par un pieux chanoine appelé Gérard-du-Pin. Elle se nommait le mandat, par allusion, sans doute, à la première parole de l’antienne que l’on chante quand l’évêque ou le prêtre lave les pieds des pauvres le Jeudi-Saint. Si les voyageurs stationnaient à Auch, ils étaient hébergés à l’hôpital St-Jacques ».


			ÉVÊQUES D’AIRE


			L’église d’Aire dut une partie de ses derniers malheurs à un évêque pour lequel l’histoire n’a que des louanges, et qui, à plusieurs titres, mérita ces éloges. François de Foix-Candale, frère de Christophe, vivait loin du faste et de l’éclat. Exempt d’ambition, il refusa constamment de paraître à la cour. Une seule passion, l’amour des sciences, des lettres et des langues anciennes, remplissait sa vie. Tandis que les feux de la guerre civile embrasaient tout autour de lui, il resta tranquillement enfermé avec ses livres ; il est vrai qu’il se mit aussi peu en peine de la charge épiscopale qu’on lui imposa et du monastère de Saint-Mont dont il était prieur commandataire. Il poussa sa carrière jusqu à quatre-vingt-dix, ans et mourut, sans avoir été sacré, avec la réputation d’un des hommes les plus doctes de la France, et aussi devons-nous ajouter avec l’insouciance et l’incurie d’un des plus déplorables évêques de la chrétienté. Il avait traduit en français le pimandre de Mercure-Trimegisle et fait paraître des commentaires sur Euclide. Aux travaux d’un érudit, il joignait la générosité d’un Mécène. A sa mort, le duc d’Épernon qui avait épousé sa nièce et qui fut son héritier, se fit adjuger les revenus de l’évêché par voie d’économat, et les garda jusqu’en 1609.


			Le roi nomma alors à ce siège Philippe Cospéan, né à Mons en Haynaut, d’une famille obscure. Cospéan sut réparer par ses talents l’injustice de la fortune ; il parcourut avec gloire la carrière évangélique, parut avec éclat à la cour et devint un des premiers prédicateurs de son époque. On lui donne la gloire d’avoir purgé la chaire de ce vain étalage d’une érudition mal digérée et de ces comparaisons empruntées à la philosophie et aux trois règnes de la nature, et enfin, d’avoir substitué aux citations profanes la Bible et les Pères de l’Église. Ses succès devaient le conduire à l’épiscopat, dont sa piété, son désintéressement et ses vertus le rendaient encore plus digne. Le roi le nomma, en 1607, à Aire, d’où il passa en 1622 à Nantes et en 1636 à Lisieux (45). Après sa première translation, le siège d’Aire fut occupé par Sébastien Leboutilhier, oncle du célèbre abbé de Rancé. Le cardinal de Richelieu, qui l’avait connu et estimé, lui donna d’abord le doyenné de Luçon, et l’éleva ensuite à l’épiscopat. Abel de Sainte-Marthe fait le plus magnifique éloge de sa piété, de sa candeur, de sa charité et de sa dextérité à manier les esprits ; mais le ciel ne fit que le montrer à ses ouailles. Il mourut à Mont-de-Marsan, le 17 janvier 1626, à l’âge d’environ quarante-quatre ans. Il y en avait à peine un qu’il avait reçu l’onction sainte. Son frère Victor Leboutilhier fut nommé à sa place ; mais il refusa l’église d’Aire pour prendre celle de Boulogne, d’où il passa plus tard à l’archevêché de Tours. Sur son refus, Aire fut donné à Gilles Boutaud, issu des seigneurs de Laubonnieu, dans le diocèse de Luçon.


			Gilles naquit à Tours en 1594, et fut d’abord aumônier de Louis XIII, chanoine et archidiacre dans l’église de Tours et abbé de St-Rémy-de-Sens. Il eut à son arrivée à Aire un vif démêlé avec les chanoines, au sujet du serment que ceux-ci lui prêtèrent et que le prélat prétendait être un serment de vasselage et de fidélité, tandis que les chanoines prétendaient avec raison n’avoir prêté qu’un serment d’obédience. Gilles eut aussi avec les jurats d’Aire et du Mas des différends, qui se terminèrent par une transaction passée le 1er juin 1696, et dans laquelle il ratifiait leurs fors ou privilèges. Les courses de taureaux, jeu favori de ces contrées, que le zèle du prélat ne put tolérer, lui suscitèrent encore de plus grandes traverses. Gilles ne recula pas devant les clameurs publiques, et non seulement il défendit les courses, mais il frappa d’excommunication ceux qui y assisteraient. Les foudres furent impuissantes, et ces jeux trop souvent ensanglantés continuèrent. Ils font encore l’ornement de presque toutes les fêtes locales du diocèse, d’où ils ont passé dans les lieux circonvoisins. On rendit toujours justice aux motifs qui inspiraient le prélat et l’on ne cessa jamais de vénérer sa haute vertu. C’est le sort et la récompense de la véritable piété ; elle se fait estimer de ceux même qui l’attaquent ou la combattent. Gilles pardonna sans peine les aberrations de ses diocésains. Il ne fut pas aussi insensible à l’outrage et aux persécutions qu’il essuya d’un grand du royaume. Il s’en plaignit au gouvernement, et n’ayant pas pu obtenir satisfaction, il abandonna un pays où son caractère sacré avait été si publiquement méconnu, et obtint sa translation au siège d’Évreux. L’église d’Aire déplora son départ. Gilles avait établi les Ursulines dans les villes de Saint-Sever et de Mont-de-Marsan, appelé les Capucins à Grenade, rebâti et embelli le palais épiscopal, et enfin jeté les fondements d’un séminaire dans l’ancienne abbaye du Mas. Son amour pour l’Ordre des Chartreux le porta à réunir à la grande chartreuse de Bordeaux le prieuré de Labrit, qui était à sa nomination.


			Le roi, en le transférant à Évreux, confia le soin de l’église d’Aire à Charles-François d’Anglure, conseiller d’état, abbé de Saint-Pierre-aux-Monts et de la Creste et primicier de Metz. D’Anglure reçut l’onction épiscopale, le 25 mars 1650, dans l’église des Chartreux de Paris, des mains de Gaspard de Daillon de Lude, évêque d’AIbi, assisté des évêques d’Avranches et de Tarbes. Néanmoins il ne fit son entrée à Aire que l’année suivante. Il ne resta sur ce premier siège que six ans, et passa d’abord à Castres et puis à Toulouse. Bernard de Sariac, abbé de Lescale-Dieu, de Saint-Pont et de Lieu-Dieu dans les diocèses de Tarbes, de Vannes et d’Amiens, et maître de l’oratoire et chapelle du duc d’Orléans, fut appelé à le remplacer le 24 juin 1657 et sacré le 1er juin 1659 à l’institut de l’Oratoire, par Dominique de Vic, assisté de Gilbert de Choiseul, évêque de Comminges, et de Claude Auvry, ancien évêque de Coutances. Bernard était né au château de Sariac, près de Castelnau-Magnoac, et appartenait à une des plus anciennes familles de la Gascogne. Il attaqua, mais avec aussi peu de succès que son prédécesseur, les courses de taureaux. C’est à-peu-près tout ce que nous savons de son épiscopat, qui se poursuivit jusqu’en 1672. Le prélat mourut dans son château de Sariac comme il revenait des États du Bigorre, où son titre d’abbé de Lescale-Dieu lui donnait entrée. Son cœur fut porté à Aire, mais son corps fut enseveli dans l’église de Sariac, à gauche de l’autel. On vante sa libéralité. Elle fut grande en effet ; car il dépensa toute la fortune de la branche aînée de sa maison, qui était considérable : on pourrait vanter encore son zèle pour la foi ; car il fit abattre les temples protestants de Géaune et de Labastide-d’Armagnac, et transporter ailleurs celui de Saint-Justin.


			Jean-Louis de Fromentières lui succéda. Né en 1632, à Saint-Denis de Gatinois, dans le Bas-Maine, il montra dès sa première enfance une grande assiduité à aller écouter les prédicateurs et surtout une aptitude étonnante à copier leurs gestes et à rappeler une partie de leurs discours. Son père, profitant de ses heureuses dispositions, ne négligea rien pour les cultiver. On le destina d’abord à l’Ordre de Malte, auquel sa naissance lui donnait droit de prétendre ; mais une piété affectueuse, des mœurs douces, le goût de l’étude et de la retraite déterminèrent sa vocation à l’état ecclésiastique. Il entra, en 1648, au séminaire des Oratoriens, sous les auspices du Père Sénault. II n’avait que dix-huit ans lorsqu’il prononça son premier sermon. Le succès qu’il obtint ensuite dans les principales chaires de la capitale le firent appeler à la cour, où il prêcha l’Avent de 1672. Louis XIV fut si content de l’avoir entendu, qu’il le nomma évêque d’Aire l’année suivante. Sans égaler les grands maîtres de l’éloquence, il se plaça près d’eux et se fit remarquer surtout par la solidité de ses principes et la pureté de sa morale. Une action noble et des gestes expressifs relevaient le mérite de ses compositions. Il fut sacré dans l’église du Val-de-Grâce, le 1er octobre 1673, par l’archevêque de Paris. Bossuet voulut être un des deux prélats assistants. Rendu dans son diocèse, le nouvel évêque y gagna bientôt tous les cœurs par le charme irrésistible de sa douceur et le ton paternel de ses exhortations. Souvent il interrompait l’office divin pour adresser au peuple des exhortations familières. L’ascendant de ses vertus ranima la foi et épura les mœurs ; il ramena plusieurs calvinistes au sein de l’Église catholique. Plus heureux que ses prédécesseurs, il vint à bout d’abolir pour quelque temps les courses de taureaux. Sentant sa fin approcher, avant d’avoir eu le temps de revoir ses œuvres, il défendit qu’on les imprimât quand il ne serait plus ; mais les vœux d’un mourant ne sont pas toujours respectés. Ses œuvres parurent l’année même de sa mort (décembre 1684). On y trouve des sermons, des panégyriques et des oraisons funèbres, parmi lesquelles on remarque celles de la reine Anne d’Autriche. de la princesse de Conti et surtout celle du Père Senault, son chef-d’œuvre, ce qui fait autant d’honneur à son cœur qu’à son génie ; car elle lui fut inspirée par la reconnaissance. Ses sermons prouvent qu’il possédait à fond les livres saints et les Pères ; mais on y voudrait un style plus pur, plus élégant et plus harmonieux. C’est à lui que l’église d’Aire doit les boiseries du chœur.


			Armand Basin de Bezons, frère du maréchal de ce nom, succéda à Fromentières ; mais il n’obtint ses bulles qu’en 1693. Cinq ans après il fut transféré à Bordeaux, d’où il alla mourir sur le siège de Rouen. Louis Gaston de Fleuriau d’Armenonville, docteur de Sorbonne, chanoine de Chartres, abbé de Moreilles et trésorier de la sainte chapelle de Paris, le remplaça. Il fut sacré le 18 janvier 1699, dans la chapelle du séminaire de Saint-Sulpice, par Paul des Godets, évêque de Chartres. Prélat pieux, zélé et éminemment charitable, Louis Gaston rehaussa ses vertus par une grande simplicité de mœurs et une modestie dans ses habits encore plus grande. Il agrandit ou plutôt il bâtit le séminaire d’Aire, auquel il réunit la mense des religieux de l’ancienne abbaye du Mas, qui demeurèrent supprimés. Il acquit de l’État la partie du domaine d’Aire, que le roi possédait en sa qualité de duc de Guienne et de vicomte de Marsan. Il voulait agrandir le chœur de la cathédrale et rendre l’église plus vaste et plus belle ; mais sa translation au siège d’Orléans l’empêcha de mettre ses desseins à exécution. François-Gaspard de Lamez de Matha, abbé de Saint-Cyran, qui vint après, n’occupa le siège que trois ou quatre ans et mourut dans son diocèse le 30 juin 1710. Il eut pour successeur Joseph-Gaspard de Montmorin, grand-vicaire de Vienne.


			Entré jeune au service, Montmorin commanda longtemps une compagnie de cavalerie ; mais il conserva toujours sous les armes des mœurs pures. Il s’unit, le 10 février 1684, à une épouse digne de lui, et en eut neuf enfants. La mort de sa femme, arrivée dans le mois de septembre 1700, lui ayant fait sentir le néant des choses du monde, il embrassa l’état ecclésiastique. Armand de Montmorin, archevêque de Vienne, l’appela près de lui et le nomma vicaire-général. Il le sacra évêque d’Aire, le 4 janvier 1711. La rectitude d’esprit suppléa chez le nouveau prélat à ce qui lui manquait du côté des études ecclésiastiques. Sa piété était exemplaire. Doux et bon, il accueillait les ecclésiastiques comme autant de membres de sa famille. Il excellait surtout à dénouer, par sa douceur, les affaires les plus épineuses. Il termina, aidé de l’archevêque d’Auch, le long procès de l’évêque et du chapitre d’OIoron. Lui-même vécut toujours dans la plus parfaite harmonie avec les chanoines de sa cathédrale. Ses derniers moments furent affligés par des douleurs de tout genre. Pendant qu’il était dans son palais en proie aux horreurs d’une longue maladie, qui devait le conduire au tombeau, son quatrième fils, Thomas, abbé de Bonnevaux, jeune prêtre de la plus belle espérance, lui était enlevé rapidement à Paris, où la province d’Auch l’avait député à l’assemblée du clergé, et le malheureux père ne fut averti de son malheur que par les larmes et les sanglots de sa maison, qui lui apprenaient que la perte était consommée. Lui-même cédant presque malgré lui aux ordres réitérés de ses médecins, s’achemina vers la capitale où on se flattait qu’il trouverait sa guérison ; mais Dieu en avait ordonné autrement. Son troisième fils Gilbert, qui lui avait été donné pour coadjuteur, le suivit dans ce voyage. Il crut pouvoir profiter d’un moment de répit que donnait la maladie de son père pour aller se faire sacrer. Il partit après avoir entendu sa confession et avoir reçu sa bénédiction ; mais ses prévisions furent trompées, et le surlendemain, pendant qu’on lui imposait les mains, l’auguste vieillard termina (7 novembre 1725) sa vénérable carrière avec un calme, une paix, une patience qui ne s’étaient pas un instant démentis.


			Gilbert était supérieur du séminaire de Saint-Sulpice, lorsque son père l’appela près de lui. Il fallut qu’on fît violence à son humilité pour le déterminer à accepter l’épiscopat. Ami de la discipline et des études, il fit revivre quelques sages ordonnances de ses prédécesseurs, et établit l’usage des conférences déjà en vigueur dans plusieurs diocèses de la province. Le séminaire appela surtout ses soins. Il y introduisit la règle de Saint-Sulpice et le mit sous la conduite de l’abbé Lalanne, dont il fit depuis un chanoine et un de ses vicaires-généraux, et qui devait être remplacé par un neveu digne d’un pareil oncle. Gilbert de Montmorin siégea onze ans. En 1736, il fut transféré à Langres, et en s’éloignant il fit donner son ancien évêché à François de Sarret de Gaujac. Celui-ci était né à Béziers, en 1691, d’une noble famille dans laquelle la vertu semblait depuis longtemps héréditaire. Après avoir porté les armes quelques années, il renonça à la carrière militaire pour se vouer aux autels. Mais, aussi humble que pieux, il dédaigna les avantages que son nom et ses vertus semblaient lui assurer dans l’Église, se consacra aux missions diocésaines et se fit agréger parmi les chapelains de Garaison. Il évangélisa avec eux une partie de la province. Gilbert de Montmorin, qui connaissait les besoins du troupeau qu’il quittait, le demanda pour successeur au cardinal de Fleury. Le ministre, ravi du bien qu’on lui disait d’un prêtre que les liens du sang unissaient à sa famille, acquiesça sans peine à cette demande.


			Le nouveau prélat fut sacré à Paris, dans l’église du noviciat Saint-Dominique, faubourg Saint-Germain, le 29 mars 1736, par le cardinal de Polignac, assisté des évêques de Lectoure et de Condom. Son élévation ne changea rien à sa vie. On le vit, toujours aussi affable et aussi zélé, parcourir les campagnes, se mêler aux populations et continuer à donner des missions que ses pieux exemples, tombant maintenant de plus haut, rendaient plus fructueuses. Il termina, à la fin de novembre 1757, une vie sainte par une mort précieuse devant Dieu. Le souvenir de ses vertus a survécu au naufrage du temps, et son nom est encore béni par ses anciennes ouailles. Il fut remplacé par Plaicart de Raygecourt, né à Nancy, en 1708, d’une ancienne famille de Lorraine, chanoine tréfoncier de Liège et aumônier du roi. On prétend que la cour, offensée de quelques vérités qu’il fit monter jusqu’au trône, obtint son éloignement ; qu’on l’envoya, pour ce motif, à l’extrémité du royaume, et qu’on lui donna l’évêché d’Aire, en lui défendant d’en sortir. Ce qui paraît certain, c’est que durant un long pontificat le nouvel évêque ne s’éloigna jamais de son troupeau. Parvenu à un âge avancé, il demanda et obtint (4 juin 1780) pour coadjuteur, Sébastien-Charles-Philibert Roger de Cahusac de Caux, qu’il sacra de ses mains le 8 octobre, sous le titre d’évêque d’Assur. Ce sacre fut un des derniers actes de sa vie. Il mourut à Aire, en 1783. Roger de Caux, à qui il laissait son siège, était né dans le château de Caux (Aude), vers la fin de l’année 1743. A une piété sincère et éclairée, à une bonté inépuisable, à une douceur et à une égalité de caractère que les événements les plus tragiques et les plus imprévus n’altérèrent jamais, il joignait une fermeté digne des temps apostoliques.


			« L’église d’Aire est sous l’invocation de Saint-Jean-Baptiste ; d’autres disent de la Sainte-Vierge. Le chapitre était composé de dix chanoines, des archidiacres du Mont-de-Marsan et de Chalosse, d’un sacriste et d’un ouvrier. Six prébendiers et deux stipendiers formaient le bas-chœur. L’évêque conférait les deux dignités et les deux offices. Il avait aussi la collation des canonicats vacants au mois de février. Le chapitre en corps conférait les canonicats vacants au mois de janvier. Les chanoines disposaient de ceux qui vaquaient dans les mois qui leur étaient affectés. Il y avait dans le diocèse trois collégiales, savoir : Saint-Girons, Saint-Loubouer et Pimbo : quatre abbayes et cent vingt-huit paroisses environ avec quatre vingt-trois annexes divisées en six archiprêtrés. La mense abbatiale du Mas-d’Aire avait été unie à l’évêché par Grégoire IX, et la mense conventuelle au séminaire, en 1701. L’église de cette abbaye avait joui des honneurs de concathédrale. Le séminaire était gouverné par cinq prêtres séculiers, dont quatre directeurs et un supérieur. L’évêque et le chapitre étaient seigneurs de la ville. Les revenus des fabriques des paroisses du diocèse appartenaient à l’évêque dans l’année bissextile. L’évêché valait 45.000 livres ».


			ÉVÊQUES DE DAX


			Jean-Jacques du Sault, que nous avons laissé sur le siège de Dax, assista, en 1614, aux États du royaume. Il appela cette même année les Capucins à Dax, préférant ces religieux aux Jésuites dont l’établissement était presque arrêté. L’année suivante, il harangua le roi au nom du clergé et lui exposa avec force le malheureux état de la religion dans le Béarn. Il se fit rendre, en 1620, l’église d’Orthez et empêcha les protestants d’avoir un cimetière dans la ville épiscopale. On dit que le roi le désigna pour le cardinalat ; mais si le fait est vrai, sa mort prévint la bonne volonté du prince. Du Sault expira le 26 mai 1623, après avoir transigé avec son chapitre sur la collation des canonicats et de quelques autres bénéfices, et fut enterré devant le maître-autel de sa cathédrale. Il eut pour successeur Philibert de Sault, son neveu, qu’il avait obtenu pour coadjuteur sous le titre d’évêque d’Aure, et qu’il avait sacré de ses mains dans l’église de Dax, assisté des évêques de Bayonne et de Tarbes. Philibert hérita des préventions de son oncle contre les Jésuites, il refusa de leur confier le collège de Dax et aima mieux le donner aux Barnabites. Sous son épiscopal, la noble et belle basilique qu’avaient élevée et embellie ses prédécesseurs, commença à menacer ruine. Le prélat chercha à prévenir sa chute et consacra à cette œuvre des sommes considérables (46) ; mais il se montra surtout généreux envers les pauvres et les malheureux, qui pleurèrent vivement sa mort, arrivée le 11 novembre 1623 il repose à côté de son oncle.


			Le siège fut alors donné à Jacques Desclaux, né à Mugron, d’une famille ordinaire, et simple curé d’Igos, lorsqu’il fut promu à l’épiscopat. Il dut son élévation au cardinal de Richelieu, dont son frère Pierre Desclaux, chanoine de Bordeaux, était le confesseur. L’humilité de sa naissance et celle des fonctions, qu’il avait exercées, ne purent le contenir dans la modération. Il eut, presqu’en arrivant à Dax, des démêlés avec son chapitre auquel il disputait ses droits. Le temps ne fit qu’accroître la querelle ; mais enfin les évêques d’Aire et de Bazas interposèrent leur autorité et firent accepter une transaction où les droits des deux parties étaient clairement définis. Durant ce déplorable procès, la cathédrale croula. Ce désastre hâta la réconciliation ; l’évêque et le chapitre éprouvèrent le besoin d’unir leurs efforts pour la relever. Ils mirent aussitôt la main à l’œuvre et poussèrent les travaux avec activité. Desclaux n’en vit point la fin ; il mourut à Paris, le 4 août 1658, âgé de soixante-cinq ans ; d’autres le font mourir à Dax, le 4 avril de cette année. Ce qui est constant, c’est que Guillaume Le Boux fut appelé à le remplacer le 5 octobre et sacré le 5 avril suivant. Le Boux était né en 1621, près de Saumur, dans une condition plus humble encore que Desclaux, car il eut pour père un batelier ; mais il rehaussa sa naissance par ses talents et ses vertus. D’abord balayeur dans un collège, il entra ensuite chez les Capucins, qu’il quitta pour les Pères de l’Oratoire, parmi lesquels il ne put se fixer. Il obtint alors une cure qu’il abandonna aussi pour une chaire de rhétorique. Ses talents étaient plus solides et plus mûrs que ne le laisserait soupçonner tant d’inconstance. Il se livra à la prédication et se fit entendre dans presque toutes les églises de Paris. Il y défendit, durant les guerres de la Fronde, l’autorité royale.


			La cour le récompensa en lui donnant l’évêché de Dax, qu’il permuta en 1667 contre celui de Périgueux. A propos de cette permutation, ses amis disaient que Le Boux était né gueux, qu’il avait vécu gueux et qu’il voulait Périgueux (périr gueux). Il fut plus constant sur son dernier siège ; il l’occupa trente-sept ans. Ajoutons qu’il honora partout son ministère par son désintéressement, et qu’il employa la plus grande partie de ses revenus à des fondations de charité. Ses sermons ont été imprimés en 1766, et se lisent encore avec plaisir. Lorsqu’il passa à Périgueux, le roi plaça à Dax, Hugues de Bar, fils de Guy de Bar, gouverneur de la ville d’Amiens et grand bailli de Picardie. Hugues fut sacré dans l’église des Pères de la Doctrine, par Daniel de Cosnac, évêque de Valence, assisté de Bernard de Sariac, évêque d’Aire, et de Matthieu Thoreau, évêque de Dole ; il ne garda son siège que cinq ans, et fut transféré à Lectoure, le 8 janvier 1671. Paul-Philippe de Chaumont lui fut donné pour successeur, à Dax. Frère puîné de Jean de Chaumont, seigneur de Boisgarnier, garde ordinaire du cabinet du roi, il succéda à son frère dans sa charge, et fut reçu, en 1650, à l’Académie française. Louis XIV, dont il était lecteur, lui donna l’évêché de Dax, en 1671. L’amour de l’étude lui fit bientôt regretter sa vie libre et indépendante. Des gens inquiets, lui ayant suscité une injuste querelle, achevèrent de le dégoûter de l’épiscopat. Il se démit, en 1684, sous la réserve d’une pension de six mille livres, et mourut, le 4 mai 1697. Il publia quatre ans auparavant un ouvrage aussi solide que bien écrit, intitulé : Réflexions sur le Christianisme. Après lui, ses deux premiers successeurs s’arrêtèrent à peine sur le siège de Dax.


			Léon de Lalanne, né à Bordeaux, fils et frère d’un président au parlement de cette ville, fut nommé en 1681 et transférée Bayonne, le 15 août 1688, avant d’avoir été sacré ou même d’avoir été préconisé. Jean-Marie de Prugues, vicaire-général d’Aire, que le roi appela à Dax le même jour, ne reçut point l’onction épiscopale. Il mourut dans le mois de juin 1690, à Paris, où il était allé attendre ses bulles et prendre part à l’assemblée du clergé. Bernard d’Abbadie-d’Arboucave devait enfin consoler l’église de Dax de son long veuvage. Il appartenait à une ancienne famille du Béarn et exerçait le ministère pastoral dans l’église de Marcillac (peut-être Marsolan), diocèse de Lectoure, qu’il gouvernait depuis quelque temps, lorsque le 16 août 1690, le roi le nomma à Dax. Il fut sacré le 26 octobre 1692, et siégea près de quarante ans. C’est le plus long épiscopal qu’ait vu ce siège. Il mourut en 1733, étant aussi abbé de Saint-Vincent-de-Luc. François d’Andigné, vicaire-général de Lectoure, son successeur, parut à peine dans son diocèse. Sacré le 22 novembre 1733, il mourut à Dax dans le mois de juin 1736. Le roi nomma alors Louis-Marie de Suarès-d’Aulan, né à Avignon en 1699. Le nouveau prélat fut sacré le 2juin 1737. Son épiscopat fut presqu’aussi long que celui de Bernard d’Arboucave, et le diocèse ne put que s’en applaudir ; car il n’avait jamais eu à sa tête un pasteur plus pénétré de la sainteté de ses devoirs et plus occupé à les remplir ; mais enfin les infirmités de l’âge et le désir de se préparer, dans le calme de la retraite, à ses derniers moments, l’engagèrent à se démettre, en 1771, sous la réserve d’une pension de quinze mille livres. En s’éloignant, il eut soin de se choisir un successeur qui continuât ses œuvres, et jeta les yeux sur Charles-Auguste Lequien de la Neufville.


			Charles-Auguste était né à Bordeaux, en 1726 ; d’autres disent, le 27 juillet 1728, d’une ancienne et honorable famille. Après avoir achevé ses études et reçu le sacerdoce au séminaire de Saint-Sulpice, il revint dans sa patrie, où Louis-Jacques de Lussan, qui occupait alors le siège métropolitain de Bordeaux, se l’attacha bientôt en qualité de vicaire-général, et lui conféra peu après un canonicat dans son église. Le prince Ferdinand de Rohan, qui succéda à Jacques de Lussan, l’honora de la même confiance et voulut le sacrer de ses mains. La cérémonie se fit le 1er mars 1772, dans l’église des Carmélites de Saint-Denis. L’abbé de la Neufville était depuis longtemps visiteur général de cet Ordre, et on le força même à conserver ce titre après son sacre. Un saint remplaçait un saint ; c’était le même zèle, la même piété, la même charité pour les pauvres. Lequien de la Neufville s’occupa surtout de l’hôpital de Dax ; il le répara, l’agrandit, le dota et le confia aux soins des filles de Saint-Vincent. La révolution vint le surprendre au milieu de ces occupations si dignes d’un pasteur. Sans s’effrayer des dangers qui le menaçaient, il refusa d’abandonner son troupeau ; mais à la fin il dut céder à la force.


			« La cathédrale est sous l’invocation de la Sainte-Vierge. Le chapitre, qu’on croit avec raison être de fondation royale, était composé de dix chanoines sans dignitaires. Le plus ancien présidait aux délibérations en l’absence de l’évêque, qui avait un double suffrage. Les canonicats étaient à la collation du chapitre. La collégiale du Bourg du Saint-Esprit, fondée par Louis XI, était composée du doyenné, de la sacristie et de douze canonicats, dont le chapitre était collateur. Il y avait aussi à Bidache un chapitre dont les canonicats étaient à la nomination du duc de Grammont. Le diocèse renfermait deux cents paroisses environ. Il y avait à Dax des Capucins, des Carmes et des Bar nabites, qui gouvernaient le collège. L’évêque de Dax présidait aux États de la Basse-Navarre, lorsqu’ils se tenaient dans son diocèse. L’évêché valait 30.000 livres environ ».


			ÉVÊQUES DE BAYONNE


			En 1622, le roi Louis XIII transféra Bertrand Detchaux à l’archevêché de Tours, et choisit l’archidiacre de cette métropole pour le placer sur le siège de Bayonne. Claude de Reuil, ainsi se nommait cet archidiacre, avait été aumônier d’Henri IV, et il l’était aussi du roi régnant. Il parut à l’assemblée du clergé en 1625 et à l’assemblée des notables en 1626. Il passa cette même année, d’autres disent en 1628, à l’évêché d’Angers, et laissa le siège de Bayonne à Pierre de Béthune-Charost, qui fut transféré à la Meilleraye avant d’avoir été sacré. Claude essaya d’attirer à Bayonne les Ursulines ; mais quelques obstacles s’étant opposés à ce qu’elles y fussent reçues, elles allèrent s’établir au Saint-Esprit, d’où elles envoyèrent des colonies à Oloron (1633), à Saint-Jean-de-Luz (1639) et à Dax (1651). Après la translation de Pierre de Béthune, le roi appela à Bayonne Raymond de Montagne Saint-Genez, d’une ancienne famille bordelaise, que l’auteur du livre des Essais a rendu célèbre. Raymond fut préconisé à Rome, le 13 juin 1631. Il avait exercé la charge de président au présidial de Saintes avant d’entrer dans les Ordres sacrés. Son épiscopat, qui dura six où sept ans, fut marqué par une tentative infructueuse que les Espagnols firent contre le Labourt. Ils surprirent Hendaye, Saint-Jean-de-Luz et Ciboure, et attaquèrent ensuite le fort du Socoa, dont la garnison, qui comptait à peine deux cents soldats, leur arracha une composition honorable. Ils ne purent pénétrer plus loin ; et, de dix-huit mille soldats qui étaient descendus sur les côtes de France, mille à peine rentreront en Espagne. Tout le reste avait péri par la faim, par les maladies ou par les combats. Raymond mourut à Saintes, l’année où ils purgèrent le sol français (10 mars 1637).


			François Fouquet, frère du malheureux surintendant de ce nom, lui succéda aussitôt ; mais la mésintelligence qui régnait entre Louis XIII et Urbain VIII retarda son sacre jusqu’au 15 mars 1639. François fit son entrée solennelle à Bayonne le 11 novembre suivant. Le chapitre, accompagné des religieux des cinq couvents et de toutes les autorités de la ville, le reçut à la porte du Saint-Esprit. Là, il fut harangué d’abord par le lieutenant-général et puis par le corps de ville, qui lui offrit un cheval couvert d’un harnais de taffetas blanc, dont les franges de fil d’or lui descendaient jusqu’aux pieds. Le prélat, en mitre et en chappe blanche, y monta dessus et alla se placer sous un poêle de même étoffe que le harnais et que soutenaient quatre magistrats, deux jurats et deux échevins. Il entra ainsi dans la ville, précédé de sa crosse. Arrivé sur le seuil de l’église, il descendit de cheval et fut harangué pour la troisième fois par un chanoine en chappe blanche. Le poêle l’accompagna jusqu’à l’entrée du chœur. Un prie-Dieu avait été préparé un peu plus loin. Le prélat s’y agenouilla, pria quelque temps, et monta ensuite à l’autel qu’il baisa : on lui ôta alors la mitre et la chappe, et on le mena à son trône, où il s’assit. Tous les chanoines vinrent aussitôt lui baiser l’anneau ; après quoi ils le conduisirent à l’évêché, suivis des gens du roi, du corps de ville et d’une immense multitude de peuple. Ce prélat attira à Bayonne les Visitandines et rappela les Claristes, qui avaient été longtemps reléguées à Porrohitte. Il s’aidait de deux vicaires-généraux dont le nom fut longtemps en vénération dans le diocèse. L’un d’eux, Abelli, parvint à l’épiscopat et est connu par ses écrits autant que par sa piété, Fouquet, après dix-sept ans de pontificat, permuta son siège contre l’évêché d’Agde. Jusqu’à lui un usage immémorial introduit, sans doute, dans le Labour, à la faveur des troubles religieux, autorisait les jeunes fiancés à habiter ensemble avant d’avoir reçu la bénédiction nuptiale. L’évêque frappa d’excommunication une conduite aussi peu chrétienne, et soumit, en outre, les coupables à une pénitence publique. Sa fermeté triompha de l’abus, et depuis ce temps, le Labour n’a plus connu que la pratique de la discipline générale.


			Jean d’Olce, avec lequel François Fouquet permutta, était né au château d’Hioldi, d’une des familles les plus anciennes du diocèse. D’abord évêque de Boulogne, il fut nommé à Agde par le roi Louis XIII, à son lit de mort ; mais l’amour de la patrie lui fit opter pour celui de Bayonne, quoique les revenus en fussent moins considérables de moitié. Nous avons vu que c’était lui qui bénit le mariage de Louis XIV et de l’infante d’Espagne Marie-Thérèse. Il voulut être assisté dans cette cérémonie par deux de ses chanoines, malgré les prétentions des aumôniers du roi, qui réclamèrent en vain cet honneur. D’Olce prolongea encore longtemps son épiscopat, et mourut à Orthez le 8 février 1681. Le chapitre, précédé de tout le clergé de la ville et des communautés religieuses, alla chercher son corps jusqu’à l’entrée de la ville et le conduisit à l’évêché, où il resta exposé deux jours en habits pontificaux. Le troisième jour, suivi du même cortège et du corps de ville en robes rouges, il revint prendre à l’évêché le corps, et le promena, porté par six prébendiers, par toute la ville. Il l’introduisit ensuite dans l’église, où l’on chanta la messe et où le père Garro, capucin, prononça l’oraison funèbre. Quand les offices eurent été terminés, on promena encore le cadavre autour des cloîtres et on le descendit enfin dans le caveau réservé aux évêques (47). Avec l’évêché de Bayonne, d’OIce possédait les abbayes de Luc et de Laboissière, la première dans le diocèse d’Oloron, et la seconde dans le diocèse d’Angers.


			Gaspard de Laroche-Priélé, qui le remplaça, arriva à Bayonne le 18 novembre 1682. Né d’une bonne famille de l’Armagnac et longtemps attaché à l’archevêque Dominique de Vic, il dut sa nomination au seigneur de La Hillère, à qui il avait rendu un service éminent, et au duc de Gèvres, sous lequel servait son frère. C’était un prélat pieux et zélé ; mais ses nombreuses infirmités le retinrent presque constamment dans son palais. Il mourut au château de Peyrehorade, le 17 juin 1688, comme il allait visiter sa famille, et fut rapporté à Bayonne, où il fut enterré, près du grand pilier de la cathédrale. Léon de Lalanne fut alors transféré de Dax à Bayonne. A l’exemple d’un de ses oncles, qui lui avait légué un riche héritage, il aima à bâtir ; et continuant l’œuvre de Jean d’OIce, il agrandit et embellit le palais épiscopal. Ses longues et nombreuses infirmités le forcèrent à suspendre ses travaux. Il se retira près de son frère et succomba à des attaques réitérées d’apoplexie le 6 août 1700. II légua son cœur à l’église de Bayonne, où il fut porté. Le corps fut inhumé dans l’abbaye de Saint-Firmin, diocèse de Bazas, que Léon de Lalanne possédait en commande. René-François de Beauveau, d’une des plus illustres maisons de France, fut appelé à le remplacer. Formé aux vertus et aux travaux de l’épiscopat, sous les yeux et par les soins de Pierre-François de Beauveau, son oncle, il devint un des plus grands prélats de l’Église de France ; mais il ne siégea que sept ans à Bayonne. Les pauvres, les églises et le palais archiépiscopal se ressentirent de ses libéralités. Il changea la disposition intérieure de sa cathédrale ; mais nous craignons que les changements qu’il y opéra n’aient nui au magnifique édifice qu’il voulait embellir. Le siècle de Louis XIV porta presque toujours une main malheureuse sur les édifices religieux des âges précédents : il parut surtout méconnaître le mérite et la beauté du style ogival. René de Beauveau fut enlevé à son troupeau qui l’aimait, et alla s’asseoir successivement sur les sièges de Tournay, de Toulouse et de Narbonne.


			André Druillet, fils de Jacques Druillet, président aux requêtes du Parlement de Toulouse, le remplaça à Bayonne, le 23 avril 1707. Il était alors archidiacre et vicaire-général de Meaux, Le cardinal de Noailles, assisté des évêques de Tournay et de Blois, le sacra dans la chapelle de son palais, le 8 janvier 1708. Le nouveau prélat siégea près de vingt ans, et mourut dans son diocèse vers la fin de l’an 1723. Avec l’évêché de Bayonne, il possédait l’abbaye de Saint-Jean-d’Angély. Pierre-Guillaume de Lavieuville, doyen de Nantes, qui vint après, fut sacré dans la cathédrale de Meaux, le 22 août 1728, et mourut à Paris, le 4 juin 1737, âgé de cinquante-deux ans. Jacques Bonne-Gigault de Bellefont et Christophe de Beaumont, les deux successeurs immédiats de Pierre-Guillaume de Lavieuville, devaient s’asseoir l’un et l’autre sur le siège de Paris, où le second a laissé un nom immortel. Ils siégèrent à Bayonne, le premier de 1736, époque de son sacre, jusqu’en 1741, et le second de 1741 à 1744. Christophe de Beaumont céda la place à Guillaume d’Arche, doyen et vicaire-général de Bordeaux, où il était né, en 1702. D’Arche fut sacré le 16 septembre 1743, et fit son entrée à Bayonne le 14 décembre. Ses abondantes aumônes le firent surnommer le père des pauvres ; il versait dans leur sein presque tous ses revenus ; il se réduisit même pour eux à la pauvreté, et, quand après sa mort en vendit ce qui lui avait appartenu, l’ameublement de sa chambre ne fut acheté que trente livres. Cette mort, précieuse devant Dieu, arriva le 13 octobre 1774. Jules-Basile Ferron de La Ferronaie lui fut donné pour successeur. Il était né en 1733, au château de Sainte-Marie-des-Anges, dans la Loire-Inférieure, d’une noble et ancienne famille de Bretagne. Nommé évêque de Rieux en 1770, il fut transféré à Bayonne en 1773, passa à Lizieux en 1783, et alla mourir, en 1802, près de Louis XVIII, dont il partagea l’exil. C’est à ce prélat que Bayonne doit l’avenue de Mousserole, où il fit planter les beaux arbres qu’on y voit. Etienne Pavée de Ville-Vieille, qui succéda à Jules de La Ferronaie, nâquit au château de Vieille, le 31 décembre 1739, et fut sacré évêque de Bayonne le 11 janvier 1784. Forcé de quitter la France, il se réfugia en Espagne et mourut au couvent de l’OIiva, dans le mois de mars 1793.


			« L’évêque Arsius a laissé une description du diocèse, qui en étendait les limites jusqu’à Saint-Sébastien dans le Guipuscoa. En 1790 il ne comprenait que soixante-sept paroisses environ et cinq annexes, dont les unes, situées dans le Labour, dépendaient du parlement de Bordeaux, et les autres, situées dans la Basse-Navarre, ressortissaient au parlement de Pau. L’église cathédrale est dédiée sous l’invocation de la Sainte-Vierge. Elle était desservie par douze chanoines élus par le chapitre et confirmés par l’évêque. Il y avait dans la ville des Dominicains, des Cordeliers, des Carmes, des Augustins, des Capucins, des Claristes, et des Filles de la Visitation. L’évêché valait 30.000 liv. »


			


			ÉVÊQUES DE LESCAR


			Jean de Salettes, né d’une ancienne famille de Béarn et chanoine d’Évreux, dût son élévation au cardinal Duperron, dont il possédait la confiance et l’amitié. L’illustre cardinal, connaissant ses lumières et son érudition, l’avait employé dans sa fameuse conférence avec Duplessis-Mornai, et il avoua depuis que son secours lui avait été très utile. Jean de Salettes s’était ainsi fait connaître à Henri IV, qui le nomma au siège de Lescar en 1609, immédiatement après la mort de Jean-Pierre d’Abadie. Il s’employa aussitôt, de concert avec Arnaud de Maytie, évêque d’Oloron, au rétablissement du catholicisme dans le Béarn, et il eut le bonheur de le voir accompli avant sa mort. Jean composa un excellent catéchisme qu’il dédia au cardinal Duperron. Il s’était fait donner pour coadjuteur Jean-Henri de Salettes, son neveu, qui fut sacré à Lescar le 4 octobre 1632. Henri se montra digne de son oncle par son zèle et par sa science. Il composa contre les Calvinistes plusieurs petits ouvrages dont voici les titres : Appendix des Calvinistes ; Démonstration contre les Sept Articles de la Confession Calviniste ; Réfutation de la Réponse à cette Démonstration ; Examen des Raisons contenues dans la Réponse ; Dispute Familière entre un Catholique et un Calviniste au sujet de l’admirable Transubstantiation dans le Sacrement d’Eucharistie ; De l’Accord de l’Église Romaine avec l’Église des Temps Apostoliques. Ces dissertations amenèrent de nombreuses conversions, non seulement parmi les laïques, mais encore parmi les ministres. Les États du Béarn députèrent ce prélat à la cour, en 1634, pour défendre auprès de Richelieu les anciennes coutumes de la province. Il fit à cette occasion un discours dont on admira l’érudition et l’éloquence, mais qui ne prévint pas le malheur qu’il voulait éloigner. Les franchises étaient condamnées d’avance ; la royauté s’ennuyait de tout contrôle. Henri de Salettes ne put rien obtenir. En 1643, les États lui donnèrent encore la flatteuse mission d’aller complimenter Louis XIV à son avènement au trône. Nous ne savons plus rien de sa vie, qui se termina en 1638. 


			Jean du Haut-de-Salies, abbé de La Honce, frère du procureur-général du parlement de Pau, lui succéda. Ses bulles ne se firent pas attendre. Il fut sacré par Nicolas de Sevin, évêque de Sarlat, assisté de François Faure, évêque d’Amiens, et de Jean de Montpezat, évêque de Saint-Papoul. Il mourut le 13 avril 1681, à l’âge de quatre-vingt-sept ans. Humble et pieux, il défendit qu’on gravât aucun éloge sur sa tombe : on obéit à ses désirs et on se contenta d’y inscrire son nom, son titre, son âge et le jour de sa mort. Dominique Desclaux de Mesplex, ancien conseiller au parlement de Pau, occupa ensuite ce siège. Il avait été longtemps marié ; mais ayant perdu sa femme dont il avait eu plusieurs enfants, il embrassa l’état ecclésiastique et fut nommé à l’évêché de Lescar, le 31 mai 1681. Il mourut en 1719, dans un âge très-avancé. Jusqu’à lui tous les évêques de Lescar étaient nés dans le Béarn ou la Navarre. Martin de Lacassagne, qui vint après, était vraisemblablement originaire de la Gascogne, où l’on compta longtemps deux ou trois familles de ce nom. Il fut d’abord curé dans le pays des Basques, ensuite prieur de Morlàas, et enfin chanoine de Lescar et abbé de La Réole. Quoique déjà presque octogénaire lorsqu’il monta sur le siège, il l’occupa dix ans, et mourut le 13 janvier 1729. Hardouin de Châlons, né dans le diocèse de Bazas, d’une noble et ancienne famille, et vicaire-général de Sens, lui succéda. Il prit en main dans la force et la vigueur de l’âge la houlette pastorale, depuis longtemps déposée dans des mains affaiblies par la vieillesse, visita plusieurs fois le diocèse et corrigea les abus qui s’étaient glissés sous les administrations précédentes. Ses travaux usèrent sa constitution naturellement robuste. Il mourut à Bazas, le 28 octobre 1762, à l’âge de soixante-sept ans.


			Marc-Antoine de Noé, qui le remplaça, devait clore la liste des évêques de Lescar. Il était fils de Louis, vicomte de Noé, et de Madeleine de Cohorn de Lapalu, et appartenait à la branche aînée de Noé, l’une des quatre familles baroniales du Fezensac. Il nâquit en 1724, au château de Grimaudière, près de La Rochelle. Amené jeune à Paris, il se lia avec le savant abbé Augé, qu’il attira depuis près de lui. Au sortir de sa licence, il devint grand-vicaire d’Albi. Il passa ensuite avec le même titre à Rouen, et obtint, en 1766, l’abbaye de Simorre. La province l’ayant élu député à l’assemblée du clergé de 1762, il y fit admirer ses connaissances et son esprit conciliant. Le roi le nomma presqu’aussitôt à l’évêché de Lescar. Il fut sacré le 23 juin 1763. Des manières nobles et engageantes, une figure heureuse, un caractère aimable, un cœur bon et sensible, une élocution brillante et facile, des talents supérieurs soutenus par un travail journalier, tout contribua à lui gagner promptement le cœur de ses ouailles ; il les gouverna moins en maître qu’en père. Aussi, à l’époque de la révolution, fut-il député aux États généraux ; mais il n’y siégea pas. Il protesta contre la réunion des trois Ordres, et, fidèle à son mandat, il se retira dans son diocèse. En 1790, l’évêché de Lescar fut supprimé, et l’on créa pour tout le département des Basses-Pyrénées un seul siège, qui fut placé à Oloron et donné au Père Sanadon, religieux bénédictin, professeur de rhétorique à Pau. Mgr. de Noé protesta, dans un mandement, contre ces innovations, et se retira en Espagne.


			« L’église de Lescar est sous l’invocation de la Sainte-Vierge, dont elle célèbre la fête le 13 août. Le chapitre avait été sous la règle de Saint-Augustin jusqu’en 1537 ; il était composé de seize chanoines sans dignitaires ni personnats. Le plus ancien présidait en l’absence de l’évêque, qui était le premier des seize chanoines ; huit prébendes formaient le bas chœur. Le chapitre s’est toujours cru exempt des expectatives, du brevet de serment de fidélité, et de celui de joyeux avènement, ainsi que de l’induit du parlement de Paris. Pour être habile à posséder un canonicat dans l’église de Lescar, il fallait être noble ou gradué ; le roi avait la nomination d’un canonicat, en vertu d’une bulle de 1552. La théologale était à la nomination de l’évêque et du chapitre en corps indivisim. Les autres canonicats étaient à la nomination alternative de l’évêque et du chanoine en semaine. Le premier nommait deux tours de suite. La nomination, faite en mois de grade par l’évêque ou par le chanoine hebdomadier, n’était pas comptée ; en sorte que l’un et l’autre n’étaient censés avoir exercé leur droit que dans les mois libres. Le prélat nommait encore à quatre des prébendes, dont deux étaient affectées aux vicaires perpétuels de la cathédrale et de Saint-Julien ; les quatre autres étaient à la présentation du chanoine hebdomadier. Les revenus des prébendes consistaient en quelques distributions manuelles. Les Barnabites avaient la direction du collège, et les Lazaristes celle du séminaire de Pau. Le diocèse contenait deux cents paroisses environ, sans compter les annexes. L’évêque était seigneur de la ville, président des États de Béarn, conseiller d’honneur né au parlement de Pau, et premier baron de la Province. Il jouissait de 33.000 livres de revenu ».


			ÉVÊQUES D’OLORON


			Le glorieux Arnaud de Maytie survécut peu au voyage de Louis XIII dans le Béarn. Après le départ du prince, il s’éleva de nouveaux troubles dans le pays. Les rebelles surprirent Navarreins et méditèrent la mort des principaux catholiques, à la tête desquels figurait Maytie. Ce complot ayant été découvert, ils furent arrêtés. L’évêque d’Oloron, oubliant leurs mauvais desseins, se transporta à la cour. Il représenta au monarque qu’un acte de clémence ne pourrait que contribuer au maintien de la paix et à raffermissement du catholicisme dans le Béarn et obtint enfin la grâce des coupables. Cet acte, si digne de son noble passé, couronna sa vie. Il mourut comblé d’honneurs et de mérite, laissant l’église de Béarn plus florissante et plus belle qu’elle n’avait jamais été. Il fut enterré dans sa cathédrale. Arnaud II de Maytie, son neveu et son successeur, fit ériger sur sa tombe un magnifique mausolée qui disparut en 1790. Le nouveau prélat marcha sur les traces de son oncle. Il s’occupa surtout à relever les églises qu’avaient abattues l’hérésie et à rassurer son clergé contre l’agitation fébrile qui succède toujours aux guerres religieuses. Il rappela les Cordeliers, les Capucins et les Ursulines à Sainte-Marie d’Oloron, et les Carmes à Sauveterre. C’est tout ce que nous savons d’un épiscopat qui se prolongea jusqu’en 1646. Après sa mort, le roi nomma Louis de Bassompierre, aumônier de Philippe, duc d’Orléans, et fils du maréchal de Bassompierre ; mais Louis renonça à cette nomination pour accepter l’évêché de Saintes, devenu vacant par la translation de Jacques Raout à celui de Mailhezais. A son défaut, Louis XIV désigna Pierre de Gassion.


			Pierre était le fils puîné de ce Gassion, que nous avons vu établi second président du parlement de Pau et de Navarre, et avait pour frère le maréchal de Gassion, un des plus grands capitaines de son siècle. Il servit lui-même longtemps avec distinction ; mais ayant reconnu l’erreur du calvinisme dans lequel il était engagé ainsi que toute sa famille, il fit vœu non seulement de suivre la vérité, mais de la défendre et de la propager. Il renonça aux armes, alla à Paris commencer, malgré son âge déjà mûr, ses études théologiques, et se fit recevoir docteur en Sorbonne. D’abord chanoine de Lescar et prieur de Saint-Loup, il obtint bientôt après l’évêché d’Oloron. Il fut sacré à Paris, dans l’église des Feuillants, le 7 mars 1648, par Dominique de Vic, son métropolitain, assisté de Gilles Boutaut, évêque d’Aire, et de Pierre Bertier, coadjuteur de Montauban. Il ne siégea que quatre ans et mourut à Pau le 14 avril 1652. On transporta son corps à Oloron et on l’enterra près des cendres de ses prédécesseurs. Jean de Miossens, fils de Bernard de Miossens, seigneur de Sansan, et de Jeanne de Montesquiou-Sédirac, succéda à Pierre de Gassion, dont il était parent ou allié. Il dut son élévation au maréchal Cœsar Phébus d’Albret, un autre de ses parents ; mais s’il s’aida de quelque moyen peu canonique pour s’élever, il ne jouit pas longtemps du fruit de son ambition ; car il mourut dans son palais le 8 février 1658.


			Le pontificat d’Arnaud-François de Maytie se prolongea plus longtemps. Les vertus et le souvenir de ses deux oncles le firent préférer à plusieurs concurrents proposés au choix de Louis XIV. Sacré à Saint-Lazare, près de Paris, le 25 avril 1659, il prit aussitôt le chemin des Pyrénées. Son arrivée à Oloron fut marquée par les signes de la joie la plus vive. Toute la noblesse du pays se réunit pour lui faire honneur. Elle alla à sa rencontre avec le corps de ville et le conduisit en triomphe à la cathédrale et puis à l’évêché. Le nom du grand Maytie était toujours populaire dans le diocèse. Huit jours s’étaient à peine écoulés depuis cette intronisation, qu’une insurrection éclata parmi les paysans de la Soule. Elle nâquit de quelques exactions dont ils se prétendaient victimes, et eut pour chef Goyhénéche, dit Matelas, curé de Moncayole. Au premier bruit de ce qui se passait, le nouvel évêque accourut sur le théâtre du soulèvement. Comme il approchait de Mauléon, le prêtre s’avança à sa rencontre, escorté de quinze à dix-huit satellites, et lui déclara qu’il n’avait fait prendre les armes, au pays, que pour les délivrer des harpies de Mauléon et de la tyrannie des nobles. L’évêque Maytie lui parla avec douceur ; il l’engagea à user de son influence sur les populations pour les faire rentrer dans le devoir, et s’obligea à lui obtenir une pleine et entière satisfaction pour tous leurs griefs. Quand il crut avoir gagné le chef, il continua sa route vers Mauléon, où il fut reçu comme un sauveur.


			Cependant Matelas, foulant aux pieds les représentations de son évêque, donna rendez-vous aux séditieux dans le village de Cheraute avec le dessein de partir de là pour aller brûler Mauléon. Dès que la nouvelle en parvint à ses oreilles, Maytie monta à cheval, suivi seulement de son aumônier, Pierre de Couget, chanoine de la cathédrale. En apercevant le prélat, les séditieux se troublent d’abord ; mais bientôt reprenant leur audace, ils poussent leur cri de ralliement : Herria ! herria ! paix, paix, et le couchent en joue. Cependant, la foi vivait encore au fond de ces cœurs mutinés. Ils rentrèrent presqu’aussitôt en eux-mêmes, et honteux du crime dont ils allaient se souiller, ils demandèrent pardon à leur premier pasteur. Ils consentirent, à sa persuasion, à envoyer huit députés à Licharre, où tous les griefs seraient examinés ; mais au jour convenu, au lieu de dix-huit députés, on vit paraître une foule immense, composée de trois mille hommes armés, qui tous protestèrent qu’ils étaient résolus à livrer Mauléon aux flammes et à exterminer les habitants, si on ne leur donnait satisfaction. L’évêque essaya de calmer cette fureur : il pria, il conjura, il invoqua la religion et la patrie, et pour achever de gagner ses ouailles, il se jeta au cou d’Apesséche, un de leurs chefs, et le pressant tendrement contre son cœur, il le supplia, les larmes aux yeux, d’empêcher que les factieux n’exécutissent leur dessein.


			Apesséche le promit ; mais, joignant la fourberie à la cruauté, il parcourut les rangs en attisant tout bas la haine et la discorde. Un de ses compagnons ne put soutenir ce spectacle : il alla droit au chef, lui asséna de toutes ses forces un coup de hallebarde et l’étendit à ses pieds. Cet acte de violente justice échauffa davantage les esprits. L’évêque eut à peine le temps de s’échapper par une porte dérobée. Sa fuite ramena un peu de calme. On rougit de tant de violence et on envoya après le prélat pour le conjurer de revenir ; ce qu’il fit avec joie. Les cœurs étaient disposés. Il obtint, sans peine, que tout rentrât dans l’ordre ; mais, huit jours après, sous prétexte que tous les articles de leurs anciens privilèges n’étaient pas observés, les paysans s’assemblèrent de nouveau dans le bois de Libarrens, près de Mauléon, menaçant toujours de livrer la ville aux flammes. L’évêque s’y transporta encore escorté d’Arnaud Hegoburu, chanoine de la cathédrale, qui ayant par hasard foulé avec son cheval un factieux, reçut un coup de hallebarde, dont heureusement sa soutane seule fut percée. L’évêque, cette fois encore, appaisa les esprits. Les mutins exigèrent seulement qu’il se mît à leur tête et qu’il fit avec eux le tour de la ville, qu’ils voulurent parcourir en portant dans leurs mains un rameau de laurier, comme marque de leur triomphe. Ce calme dura peu ; il fallut recourir au roi, qui envoya Calvo avec quelques troupes. Calvo n’eut pas de peine à réprimer tous les mouvements ; mais comme il voulait mettre au pillage les villages qui s’étaient révoltés, l’évêque interposa sa médiation et empêcha les vengeances. Matelas paya de sa tête sa rébellion. Il fut pris, et après avoir été solennellement dégradé par l’évêque, il fut décapité dans les plaines de Licharre, avec deux de ses principaux complices.


			La mission de paix et de charité qu’Arnaud-François de Maytie remplit, au péril de sa vie, dès sa prise de possession, il la continua durant tout son pontificat. Il parcourut son diocèse, étouffant les haines et rapprochant les familles. Aussi, jamais prélat ne fut plus aimé. Prêtres et fidèles, tous donnèrent des regrets sincères à sa mort, qui arriva le 2 juillet 1681. Maytie avait toujours nourri une grande piété envers la Sainte-Vierge ; aussi désirait-il mourir le jour d’une de ses fêtes. Le ciel lui accorda cette faveur. Son corps fut enterré dans la cathédrale ; mais son cœur fut porté à Notre-Dame de Sarrance, à laquelle il légua sa crosse et sa mitre. Il fut remplacé par François-Charles de Salettes, d’une famille qui avait donné un évêque à l’église de Lescar. François-Charles était déjà avancé en âge, lorsqu’on lui imposa la charge épiscopale. Néanmoins, il la porta dignement pendant vingt-deux ans. Il mourut presque nonagénaire, dans le mois d’août 1704. Nous ne connaissons de lui qu’un recueil d’ordonnances qu’il publia dans le synode diocésain de 1686. Peu de jours après sa mort, Antoine-Simon de Meguy, doyen de Saint-Martin de Tours, fut appelé à lui succéder ; mais il tomba malade presqu’aussitôt, et mourut le 26 février suivant, sans avoir été sacré.


			Le roi nomma alors Joseph de Revol, fils de Pierre, vicomte de Revol, procureur-général près de la cour générale des aides, en Dauphiné, et de Françoise-Charlotte de Saint-Chamant. Aîné de sa famille, Joseph renonça à tous les avantages que sa naissance lui assurait dans le monde, pour embrasser l’état ecclésiastique. Après de brillantes études, il alla visiter le tombeau des Apôtres. A son retour, il se distingua à la Sorbonne, et parut avec éclat dans les chaires de la capitale ; mais il déserta bientôt ce théâtre, trop retentissant pour sa modestie, et se voua aux missions et aux retraites. Les diocèses de Belley, de Vienne, de Lyon, de Genève et de Poitiers ressentirent les effets de son zèle. L’évêque de Belley voulut le retenir, et le nomma official diocésain. Charles de Lapoype l’enleva à Belley et l’attira à Poitiers, où il réunit cette troupe de vicaires-généraux, tous plus distingués par leur piété et leurs talents que par leur haute naissance, et qui devaient s’asseoir sur les sièges d’Oloron, d’Àleth, de Noyon, de Mende et de Lyon. De ce pieux essaim, l’abbé de Revol fut le premier élevé à l’épiscopat. Quand il arriva à Oloron, ne trouvant pas de maison établie pour former les élèves du sanctuaire, il les reçut dans son palais, où il les garda durant quatorze ans. Pendant ce temps, il leur bâtit à grands frais un magnifique séminaire qu’un incendie dévora presqu’entièrement en 1810, et sur les ruines duquel s’élève maintenant le collège d’Oloron. Il réunit à son nouvel établissement le bénéfice de Sainte-Gratte, ou, comme on l’appelait dans le pays, Sainte-Engrasse.


			Un bras de cette pieuse vierge, qui scella sa foi de son sang, ayant été porté de Saragosse, où elle est honorée d’un culte particulier, et déposé dans les Pyrénées, au milieu d’un affreux désert, il se forma dans le XIIe siècle, autour de la chapelle, une abbaye transformée plus tard en collégiale. On y accourut longtemps de la France, de la Navarre et de l’Aragon ; mais, sous la reine Jeanne, un chanoine qui embrassa le calvinisme, enleva la relique et profana le sanctuaire. Le grand Maytie rétablit la dévotion en 1569 ; mais la collégiale ne fut plus habitée, et les canonicats furent donnés à des curés du pays de Soule, qui n’allaient célébrer les offices à Sainte-Engrasse que trois ou quatre fois par an. C’était là un abus, et la réunion semblait aussi naturelle que canonique. Néanmoins, elle souleva contre le prélat une longue tempête. Tandis que les passions se déchaînaient contre lui, Revol ne s’occupait qu’à mieux remplir les devoirs de l’épiscopat. Il rétablissait les conférences ecclésiastiques, éditait un nouveau catéchisme, faisait donner à ses dépens jusqu’à cinquante missions. Plein d’affabilité et de douceur, il accueillait avec bonté les ecclésiastiques qui venaient à lui et en recevait tous les jours quelqu’un à sa table. Pieux et charitable surtout, il consacrait aux pauvres et à l’église tout ce qui n’était pas absolument nécessaire à son entretien. Tant de vertus semblaient devoir lui concilier non seulement l’estime et le respect de ses ouailles, mais encore leur vénération et leur amour. Néanmoins, son épiscopat fut vivement agité. Après le procès de Sainte-Engrasse, vint le différend qu’il eut avec son chapitre et qu’occasionna l’office de Saint-Grat. Ces injustices, jointes à son âge et à ses infirmités, le déterminèrent à se démettre de son siège vers la fin de 1734. Il eut le bonheur d’y voir placer Jean-François de Montillet, son neveu, dont il connaissait les talents et les vertus. Dès ce moment, il se retira complètement de l’administration, et ne s’occupa plus qu’à se préparer au passage de l’éternité. Il mourut saintement, le 21 mars 1739, à l’âge de soixante-seize ans, et fut enterré dans la chapelle du séminaire.


			Jean-François de Montillet continua l’œuvre de son vénérable prédécesseur ; mais il fut ravi trop tôt à son église. Louis XV, en l’appelant à l’archevêché d’Auch, lui donna pour successeur, à Oloron, François de Revol, son cousin. François était l’aîné de sa famille, comme Joseph de Revol, son grand-oncle, et comme lui, il était doué de tous les avantages qui rendent un jeune homme accompli ; mais, comme lui encore, il renonça à toutes les espérances du siècle et embrassa l’état ecclésiastique. Joseph de Revol le pourvut d’un canonicat dans sa cathédrale. Le roi, en nommant à Oloron François de Montillet, assigna à son jeune parent une pension de deux mille livres sur la mense épiscopale ; enfin, quand le monarque transféra Montillet à Auch, il donna l’évêché à François de Revol. Le nouveau prélat n’avait que vingt-cinq ans ; il habitait encore le séminaire de Saint-Sulpice, où il étudiait depuis douze ou quatorze ans, et où il se distinguait par sa régularité, son application à l’étude et son savoir. Il fut sacré le 5 août 1742 et fit son entrée solennelle à Oloron, dans le mois d’octobre suivant. Concentré dans les devoirs de son état, il visita plusieurs fois son diocèse, donna des retraites et même des missions, prolongea les deux ailes du séminaire, bâti par son grand-oncle, termina la chapelle, jeta les fondements d’un édifice contigu dont il forma un petit-Séminaire, ce qui fut achevé en 1780, agrandit le couvent des Ursulines, et fonda (14 février 1782) à Sainte-Marie la maison dite des Angèles, pour y renfermer jusqu’à cent petites filles, qu’il y faisait nourrir à ses dépens et auxquelles il faisait enseigner un métier.


			Après un épiscopat d’environ quarante-un ans, consacré tout entier à la gloire de la religion et au salut des âmes, Dieu l’appela à lui pour le récompenser de ses travaux. Il mourut dans la nuit du 26 au 27 avril 1783, et fut enterré dans le cimetière de Sainte-Marie, sous une belle croix qu’il y avait fait ériger. Il institua pour son héritier l’hôpital d’Oloron, qui recueillit de cette succession près de quatre-vingt mille livres. Jean-Baptiste-Auguste Villautreys de Faye, chanoine et grand-vicaire de Toulouse, et chancelier de l’université de cette ville, fut nommé peu après la mort de François de Revol et sacré le 17 août. Sa mémoire est encore en bénédiction dans son ancien diocèse. Le pays de Soule le choisit pour son représentant aux États généraux. Il parut à cette assemblée et y refusa, comme presque tous ses collègues, le serment à la constitution civile du clergé. Il survécut peu à ce refus et mourut à Paris. C’était le cinquante-cinquième successeur de Saint-Grat, le premier prélat connu, qui ait occupé le siège d’Oloron.


			« L’église d’Oloron est dédiée sous l’invocation de Notre-Dame. Le chapitre était composé de douze canonicats sans dignités, dont la nomination appartenait à l’évêque et au chapitre ; huit officiers, sans titre, formaient le bas-chœur. Il y avait dans la ville un couvent de Cordeliers, des Capucins et des Claristes. Le séminaire était gouverné par les Barnabites. Le diocèse contenait environ deux cents paroisses, dont quelques-unes ressortissaient au parlement de Toulouse. L’évêque prétendait à la qualité de premier baron du Béarn. Il était, conjointement avec le chapitre, seigneur de la partie de la ville qu’on appelait autrefois le Bourg-Sainte-Marie, et qui formait, en quelque sorte, une seconde ville séparée de la première par le Gave. Il jouissait de 20.000 livres de revenu ».


			ÉVÊQUES DE TARBES


			Gratien d’Amboise, après s’être caché quelque temps dans le Lavedan, s’était retiré à Toulouse ; mais de ces deux retraites, il n’avait pas cessé de diriger son troupeau, et il avait eu le bonheur de le voir résister aux menaces et aux violences, aussi bien qu’aux sollicitations et à l’entraînement, et forcer la cour de Navarre à respecter son orthodoxie. Le prélat mourut en 1575, et fut enterré dans le chœur de la basilique de Saint-Sernin. Dès que son décès fut connu, le comte de Grammont obtint d’Henri III une ordonnance royale qui nommait à Tarbes Jean de Larismundi ; mais celui-ci ne pouvant pas payer ses bulles, sa nomination éprouva des difficultés. Grammont, son protecteur, mourut dans ces entrefaites. Alors Henri III revint sur son choix, et donna l’évêché à Salvat d’Hyarse (19 juin 1577). Salvat était né à Labastide-de-Clarence et possédait déjà l’abbaye d’Artous, dans le diocèse de Dax. Il siégea trente-trois ou trente-quatre ans, et se démit de ses deux bénéfices en faveur de deux de ses neveux ; l’un, appelé Salvat comme lui, eut l’évêché, et l’autre, nommé Gratien, eut l’abbaye et devint en même temps vicaire-général du diocèse.


			Salvat II, d’Hyarse, siégea encore plus longtemps que son oncle, et son épiscopat ne nous est guère mieux connu. Nous savons seulement qu’en 1612 il reçût au nom du roi de France les hommages des seigneurs et des villes de Bigorre, qu’il assista aux États du royaume, en 1614, et en 1613 à l’assemblée du clergé, où il souscrivit à la réception du Concile de Trente ; enfin, qu’il approuva, en 1643, le traité de la fréquente communion d’Arnaud. Son diocèse lui doit un petit rituel dont se servit longtemps la ville de Tarbes. Après sa mort, le roi lui donna pour successeur Claude Mallier de Houssay, fils d’un intendant des finances et frère de l’évêque de Troyes. Claude se livra d’abord à l’étude de la jurisprudence ; il fut successivement maître des requêtes, intendant des finances et conseiller d’état. Le roi l’envoya ensuite en ambassade à Venise. Claude, ayant alors perdu sa femme, renonça au monde et s’engagea dans les ordres sacrés. Ses services passés et le rang qu’il avait occupé dans la société le désignèrent au choix de la cour ; il fut placé sur le siège de Tarbes. L’évêque de Troyes, son frère, lui donna l’onction sainte dans l’église de la Visitation de Paris, assisté de Jean de Lingendes, évêque de Sarlat et de Gilbert de Choiseul, évêque de Comminges. Dès que le nouveau prélat eut pris possession de son évêché, il s’attacha à y faire fleurir l’étude des lettres, et appela à Tarbes les Pères de la doctrine chrétienne pour y enseigner la philosophie et la théologie. Ses forces épuisées réclamèrent bientôt un aide. Il demanda et obtint pour coadjuteur Marc, son fils, qu’il sacra de ses mains, et auquel il abandonna entièrement l’évêché en 1638. Marc, formé a l’école d’un tel père, poussa aux études par ses exemples et par ses exhortations ; il aida ainsi à la construction du séminaire que le clergé diocésain fit élever à ses frais. Le couvent des Capucins de Tarbes fut aussi bâti sous son épiscopat par N. de Pujo, seigneur de Caixon.


			Marc ne gouverna que sept ans le diocèse. Il mourut le 3 mai 1695, à Auch, d’où son corps fut rapporté à Tarbes. Son père vivait encore ; il se repentit d’avoir donné sa démission et fit tous ses efforts pour recouvrer l’évêché. Les États du Bigorre écrivirent à Louis XIV en sa faveur ; mais le prince repoussa toutes leurs sollicitations, et il nomma Armand-Anne-Tristan de Labaume de Suze. Claude de Lahoussay vécut six ans encore et mourut à Paris le 21 septembre 1681, âgé de quatre-vingt-un ans. Il avait été, ainsi que son fils, premier aumônier de la duchesse d’Orléans. De Suze fut sacré en 1676 ; mais ayant été transféré presqu’aussitôt à Saint-Omer, il ne vint point à Tarbes. Son premier siège fut donné à François de Poudenx, fils d’Etienne, vicomte de Poudenx et de Gabrielle de Monluc de Lagarde-Castillon. Après de brillantes et fortes études, François parut à la Sorbonne et y fit admirer son savoir. Sa réputation s’étendit jusqu’à la cour, et Louis XIV qui aimait à élever le mérite le présenta à Rome pour l’épiscopat ; mais ses bulles ne lui furent remises qu’en 1692. Habile théologien, versé dans la connaissance du droit-canon, le nouvel évêque fut la lumière aussi bien que l’exemple de son troupeau, pour lequel il refusa l’archevêché de Bordeaux. Chéri du clergé, de la noblesse et du peuple durant sa vie, il fut vivement regretté à sa mort, qui arriva lé 14 juin 1716. Il laissait pour ses héritiers le séminaire et l’hôpital.


			Anne-François-Guillaume de Cambout, abbé de Saint-Mesmin-de-Châlons, sous-doyen d’Orléans et agent général du clergé, qui vint ensuite, était digne de lui succéder. C’était la même science, la même douceur et le même désintéressement ; mais le ciel le ravit trop tôt à l’amour de ses ouailles (juillet 1721). Il comptait à peine quarante-trois ans. Charles-Antoine de Laroche-Aymon lui succéda. Sa haute naissance le désignait aux faveurs de la cour : il posséda successivement l’évêché de Tarbes et les archevêchés de Toulouse et de Narbonne ; il fut encore revêtu de la pourpre, et eut enfin la feuille des bénéfices. Quand il quitta Tarbes, le roi nomma (octobre 1741) à cet évêché, Pierre de Beaupoil de Saint-Aulaire, chanoine, archidiacre et grand vicaire de Périgueux. Aux vertus qui font les dignes ecclésiastiques, Pierre de Beaupoil joignait les connaissances qui font les savants. Il possédait surtout l’histoire et les Saintes-Écritures. Pierre de St-Aulaire ne siégea pas tout-à-fait onze ans, car il mourut d’apoplexie dans le mois de janvier 1751. Le souvenir de sa piété ne périt pas avec lui ; son épiscopat est encore béni dans son ancien diocèse. Pierre de La Romagère de Ronsécy, qui le remplaça, laissa à Tarbes des souvenirs non moins précieux. Il nâquit dans le diocèse de Périgueux, en 1712, et devint vicaire général et archidiacre du Mans.


			C’est là que la bienveillance royale alla le chercher. Son sacre eut lieu le 18 août 1751, et durant les dix-huit années qu’il siégea, il se montra le modèle de son clergé et le père plus encore que le pasteur de son troupeau. Il mourut le 29 août 1769. Peu après cette mort, l’évêque de Vence, Michel-François Couet du Vivier de Lorry, né à Metz, en 1728, ancien prieur de Sorbonne et ancien vicaire-général de Rouen, fut transféré à Tarbes, d’où il passa à Angers, en 1782. Le siège de Tarbes fut alors donné à François de Gain de Montagnac, né au château de Montagnac, en Limousin, le 6 janvier 1744. François promettait de faire revivre les Saint-Aulaire et les Laromagère ; mais la révolution vint l’arracher violemment de son église et le jeter sur la terre d’exil.


			« L’église de Tarbes est dédiée sous l’invocation de Notre-Dame ; elle était desservie par quatorze chanoines, huit archidiacres, un chantre, un infirmier, un camérier et un sacristain. Le chapitre avait été sous la règle de Saint-Augustin jusqu’en 1524 ; douze semi-prébendés, dont un avait le titre d’archiprêtre, vingt-cinq chapelains, un diacre et un sous-diacre d’office formaient le bas-chœur. Les dignités et les sept canonicats du côté droit étaient à la nomination de l’évêque. Les canonicats du côté gauche à celle du chanoine en semaine. Le pays appelé le Montanerès était de la généralité de Bayonne et du ressort du parlement de Pau. Il y avait dans la ville de Tarbes des Cordeliers, des Carmes, des Capucins et des Ursulines. Les Pères de la doctrine chrétienne avaient la direction du collège et du séminaire. Le diocèse renfermait deux cent quatre-vingt-seize paroisses environ et cent-une annexes divisées en archiprêtrés. L’évêque présidait aux États de Bigorre et jouissait de 40.000 livres de rente ».


			ÉVÊQUES DE BAZAS


			L’église de Bazas fut gouvernée, vers la fin du XVIe siècle, par deux prélats éminents. François de Balaguier, le premier de ces prélats, fit son entrée solennelle à Bazas le 29 août 1565. D’abord religieux bénédictin, puis prieur de La Ramière et ensuite abbé d’Essey, il avait vieilli dans l’exercice des vertus monastiques lorsqu’il fut appelé sur le siège de Bazas par la renonciation de Jean son frère transféré à Cahors, sa patrie. L’âge n’avait rien ôté à son zèle. Il poursuivit les hérétiques avec vigueur ; mais il sut tempérer par sa charité les mesures de rigueur que les circonstances rendaient nécessaires. Il avait vécu entouré de l’estime et de l’affection de ses ouailles et de son clergé. Il mourut au milieu du deuil général (1571). Arnaud de Pontac ne tarda pas à dissiper ces regrets. Né au château de Jauberthe d’une famille ancienne qui avait donné plusieurs présidents au parlement de Bordeaux, Arnaud se voua aux autels dès son enfance ; et pour mieux servir la religion dont il allait être le ministre, il cultiva avec un soin particulier les lettres sacrées qu’il voulut connaître dans leur langue naturelle. Le grec et l’hébreu devinrent ses études favorites, et c’est à cette source pure et profonde qu’il puisa ses vastes et solides connaissances qui le placèrent parmi les prélats les plus éminents de son siècle. Ses collègues lui donnèrent une preuve de leur estime durant les premiers États de Blois. Ils le choisirent pour porter au pied du trône les remontrances du clergé et lui réitérèrent le même honneur à l’assemblée de Melun. Quoique la mission fût délicate, il la remplit dignement. Il venait d’être nommé lorsqu’il parut aux États. L’assemblée terminée, il se dirigea vers Rome où il reçut l’onction sainte des mains du cardinal de Pellegrue, le 18 novembre 1572, et fit son entrée à Bazas le jour de l’Ascension de l’année suivante. Les guerres et la famine désolèrent son troupeau ; mais sa charité était encore plus vaste que ses connaissances. Elle multiplia les ressources et acheva le triomphe qu’avaient commencé ses prédications, car s’il faut en croire un auteur de nos jours, il eut avant de mourir le bonheur de voir tous les sectaires de son diocèse rentrer dans le bercail. Les soins de son ministère, les conquêtes même de sa charité, ne lui firent pas oublier les lettres. Il composa durant son épiscopat un commentaire sur le prophète Abdias et des notes plus connues sur la chronique d’Eusèbe. Enfin, épuisé de travaux bien plus que d’années, il mourut le 4 février 1605, dans le château où il avait reçu le jour. Dans son testament qui nous a été conservé, il chargeait sa famille de prendre douze mille écus sur sa succession pour les employer à la restauration de son église. Une inscription, gravée au-dessus du maître-autel, nous apprend que Godefroy et Arnaud de Pontac, l’un et l’autre présidents au parlement de Bordeaux, exécutèrent religieusement les intentions du prélat.


			Après la mort d’Arnaud de Pontac, le siège de Bazas vaqua quelque temps. Henri IV nomma à ce siège l’abbé de Solignac, Jean de Jaubert, fils d’Aimeric de Jaubert, comte de Barrault et baron de Blagnac, qui fut plus tard ambassadeur de France à la cour d’Espagne ; mais les bulles furent retardées quelque temps. Le prélat fut sacré enfin à Rome par le cardinal de Larochefoucault. Il fit son entrée solennelle à Bazas le 28 février 1612, assista aux états tenus à Blois en 1614 et 1620, et eut l’honneur de haranguer le roi Louis XIII à son retour de Béarn. Dix ans après, il passa au siège d’Arles. Presqu’aussi savant que son prédécesseur et non moins zélé, il composa plusieurs traités contre les calvinistes et en particulier le Bouclier de la Foi. Il avait été désigné pour aller accompagner la reine Henriette en Angleterre en qualité de son grand aumônier ; mais les hérétiques redoutèrent l’ascendant de sa science et le firent exclure. Il eut pour successeur, à Bazas, Nicolas de Grillet ou Grillié, doyen de Provins, un des plus célèbres prédicateurs de son temps. Anne d’Autriche, qui se plaisait à l’entendre, lui obtint l’évêché de Bazas, d’où il passa à Arles en 1634. Ce prélat avait, dit-on, une mémoire si prodigieuse, qu’à la première lecture il retenait un sermon quelque long qu’il fût. Henri Listolfi-Maroni, abbé de Saint-Nicolas de Nemours et aumônier du roi, fut mis à sa place et reçut l’onction sainte dans l’église des Dominicains de Poitiers, le 8 juin 1634. Néanmoins, il ne fit son entrée solennelle à Bazas que le 12 février de l’année suivante. Pasteur plein de foi, de zèle et de piété, il acheva le séminaire dont Arnaud de Pontac avait jeté les fondements, et appela les Ursulines dans sa ville épiscopale. Il mourut à Toulouse, le 18 mai 1645 ; mais son corps fut rapporté à Bazas et enterré dans la cathédrale. Godeau, évêque de Vence, prononça son oraison funèbre dans l’église des Augustins de Paris en présence de l’assemblée générale du clergé. Il nous apprend que Listolfi appartenait à une famille originaire de Mantoue. Il ajoute, avec la véracité d’un panégyriste sans doute, que le prélat devait le nom de Maroni au poète Virgile dont cette famille descendait.


			Au prétendu descendant de Virgile succéda Samuel Martinau, fils d’un conseiller au parlement de Paris, qui fut sacré le 17 juin 1646, dans l’église des religieux du Calvaire dont il était supérieur. Le nouvel évêque recouvra la seigneurie de Lerme, aliénée par l’évêque Balaguier, introduisit les Capucins à Casteljaloux et reçut Louis XIV à Bazas. Il mourut au château de Gans et fut enterré dans la cathédrale à côté de son prédécesseur. Guillaume de Boissonnade, successeur de Martinau, nâquit d’Antoine de Boissonnade, seigneur d’Orty et de Madelaine de Beaumanoir. Il était précenteur dans l’église d’Agen, lorsque le roi l’appela à l’épiscopat (1668). Il signala son zèle contre les calvinistes et fit détruire le temple qu’ils avaient à Bazas en 1682. Il assista à la célèbre assemblée du clergé, où fut formulé ce qu’on a longtemps appelé les libertés de l’Église Gallicane. Il tomba malade durant cette assemblée et mourut le 22 septembre âgé de soixante-dix ans. On l’enterra dans l’église de Saint-Sulpice. Jacques-Joseph de Gourgues, membre du second ordre de la même assemblée, fut appelé aussitôt à monter sur le siège, que cette mort rendait vacant ; mais les brouilleries d’innocent XI et de Louis XIV retardèrent son sacre jusqu’au 16 novembre 1693. Jacques était issu d’une famille qui a donné plusieurs présidents au parlement de Bordeaux. Il fit réparer le palais épiscopal qui était devenu la proie des flammes, peu après la mort de Martineau, termina le séminaire qu’il confia aux Barnabites, agrandit l’hôpital et en augmenta les revenus. Il établit les Bénédictins à Casteljaloux, les Capucins et les Cordeliers à la Réole et des religieuses à Monségur. Son épiscopat, que tant de monuments devaient rendre immortel, se prolongea jusqu’au 2 septembre 1724. C’est un des plus longs qu’eût vus l’église de Bazas.


			Edme Mongin, qui occupa après lui le siège, était digne de lui succéder. Né de parents obscurs à Baroville dans le diocèse de Langres, il releva l’humilité de sa naissance par ses talents et ses vertus. Il se livra de bonne heure à la chaire chrétienne et dut à ses succès oratoires l’emploi de précepteur du duc de Bourbon et du comte de Charolais, et une place à l’Académie française qui l’admit dans son sein, le 1er mars 1708. Louis XIV, dont il prêcha plus tard l’oraison funèbre dans la chapelle de la cour, lui donna l’abbaye de Saint-Martin d’Autun, et Louis XV y ajouta, en 1721, l’évêché de Bazas. Il fut sacré le 11 mars 1728, et mourut dans son diocèse le 5 mai 1746, âgé de quatre-vingts ans. C’était un homme d’esprit et de goût. Ces deux qualités brillent par-dessus les autres dans le recueil de ses œuvres, qui renferme ses sermons, ses panégyriques, ses oraisons funèbres et ses pièces académiques. La ville de Bazas lui doit le pont de Saint-Martin, son Église, des réparations assez considérables, que l’œil reconnaît sans peine, et le diocèse la construction du château de Gand, que toutefois il ne put terminer et qu’acheva son successeur. Jean-Baptiste-Amédée de Grégoire de Saint-Sauveur, ainsi se nommait le dernier évêque de Bazas, vit le jour au mois de juin 1709, dans le diocèse de Mende, dont il était prévôt et vicaire-général, lorsqu’il fut appelé à l’épiscopat. Il joignait encore à ces titres celui d’aumônier du roi. Sa préconisation n’éprouva pas de retard, car il fut sacré le 16 octobre 1746. Député aux États-Généraux, il y apporta cet esprit de paix, de conciliation et de douceur qui lui avait gagné le cœur de ses ouailles ; mais son âge ne pouvait s’accommoder longtemps du tumulte d’une grande assemblée. Rentré à Bazas avant que son mandat eût expiré, il n’y traîna plus qu’une vie languissante, et y mourut le 16 janvier 1792, chargé d’années et de mérites. A ses derniers moments, il demanda qu’on l’inhumât au milieu des patères dans le petit cimetière de l’hospice : c’était avoir noblement compris comment doivent tomber les derniers successeurs des apôtres. Les vœux du mourant furent remplis, et l’on voit encore dans le cimetière sa modeste tombe.


			« Le portail de l’église est magnifique ; l’église elle-même est assez belle : elle a pour patron Saint-Jean-Baptiste. Le chapitre était composé de trois archidiacres, d’un chantre, d’un sacriste, d’un ouvrier et de dix-huit chanoines. Les dignités étaient à la collation de l’évêque ; les canonicats à la nomination alternative de l’évêque et des chanoines en corps. Huit grands prébendiers, huit chapelains et huit musiciens formaient le bas-chœur. Les Barnabites avaient la direction du séminaire. Il y avait dans la ville des Cordeliers, des Capucins, des Ursulines et des Sœurs de la charité. On comptait dans le diocèse deux cent vingt-une paroisses environ et quarante-cinq annexes. L’évêque était seigneur de la ville et avait plus de 30.000 livres de revenu ».


			ÉVÊQUES DE COUSERANS


			A Pierre d’Ossun avait succédé (vers 1581) sur le siège de Couserans, François Bonnau, religieux Franciscain et prédicateur célèbre, né à Montréal dans le Piémont. Il gouverna le diocèse près de quinze ans et fut remplacé en 1595, par Jérôme de Lingua, fils de sa sœur, né comme lui à Montréal, et comme lui enfant de Saint-François, mais de la congrégation de la grande observance. Jérôme attira en France Bernardin, un de ses frères, et le maria à une riche héritière du pays. C’est ainsi que la famille de Lingua de Saint-Blancat fut transportée du pied des Alpes au pied des Pyrénées. L’évêque de Couserans mourut en 1612, et fut enterré dans l’église cathédrale de Sainte-Marie, près des cendres de son oncle. Octave de Bellegarde s’assit alors sur ce siège. Il était né posthume (février 1587) de Cœsar de Saint-Lary, fils du premier maréchal de Bellegarde et de Jeanne du Lyon. Quoiqu’il n’y eût qu’une promesse de mariage entre les auteurs de ses jours, il fut déclaré légitime par arrêt du parlement de Bordeaux ; mais Roger de Bellegarde, cousin de son père, s’empara de tous les biens de sa maison, et voua son jeune parent à l’Église. Henri IV protégea le malheureux orphelin, et le pourvut de plusieurs riches bénéfices, et entr’autres des abbayes de Saint-Germain-d’Autun et de Saint-Michel-de-Tonnerre, et de la domerie d’Aubrac dans le Rouergue. L’année même de la mort de son protecteur, Octave obtint l’évêché de Couserans, qu’il échangea, en 1621, contre l’archevêché de Sens. C’était un prélat savant, ferme et zélé, qui se mêla aux querelles religieuses de son époque. Sur la fin de ses jours, il inclina vers le Jansénisme ; il approuva le livre de la fréquente communion de l’abbé Arnaud, et écrivit en sa faveur au pape Alexandre VIII. Néanmoins, on l’avait vu hautement protéger les Jésuites et condamner le Traité des Droits et des Libertés de l’Église Gallicane, mais si ses opinions ne furent pas bien établies, sa charité ne fut jamais douteuse. A sa mort, il partagea ses biens entre les pauvres et l’église de Sens. Durant son passage sur le siège de Couserans, les Capucins se fixèrent dans la ville épiscopale. Octave de Bellegarde eut pour successeur dans sa première église, un Chartreux, Bruno Ruade, qu’il sacra de ses mains le 10 mars 1624.


			Ruade n’avait quitté sa solitude que malgré lui, à la sollicitation de Louis XIII et sur le commandement formel du général de son ordre. Malheureusement pour son repos, il porta dans le monde l’austère rigidité du cloître. Les bénéficiers de son chapitre ne voulurent pas se plier aux lois de la discipline ecclésiastique à laquelle il s’efforçait de les ramener, et lui suscitèrent de longs et de graves embarras. L’évêque aima mieux fuir le champ de bataille ; il se retira à la commune de Tillouse dont il était seigneur et où il fit bâtir un palais. Là, il retrouva enfin le calme et la solitude qu’il avait laissés dans sa cellule, et qui semblent avoir été le premier besoin de son cœur. On ignore l’année de sa mort ; on sait seulement qu’il légua ses joyaux aux Chartreux de Toulouse, chez lesquels il fut enterré dans une chapelle qu’il avait fait construire. A un ancien religieux allait succéder un ancien magistrat, le célèbre Pierre de Marca, le savant auteur de l’histoire de Béarn, dont nous avons si souvent invoqué le témoignage.


			Pierre nâquit à Gan, près de Pau, le 16 janvier 1594, d’une famille ancienne, originaire d’Espagne. Son père, catholique fervent et intrépide, voulut que le nouveau-né fût baptisé dans une église catholique ; et comme l’exercice du catholicisme était interdit en Béarn, il fit porter son fils à l’abbaye de Saint-Pé-de-Generez. On prétend que le prêtre, en lui imposant le nom de Pierre, ajouta les paroles de l’Évangile, tu es pierre, et sur cette pierre je bâtirai mon église. Quoiqu’il en soit de cette anecdote, assez suspecte, le jeune Marca puisa dans sa famille l’amour de l’orthodoxie et le courage de la professer. Il fit éclater de bonne heure ses sentiments et montra en même temps une grande application à l’étude, et une rare aptitude pour les lettres. Ces qualités le rendirent singulièrement propre à travailler au rétablissement de l’ancien culte. Il s’y employa avec ardeur et eut le bonheur de voir ses efforts couronnés de succès. Pour le récompenser, le roi Louis XIII lui confia la charge de président au parlement de Pau, en 1621, et celle de conseiller d’état en 1639. Pierre ayant à cette époque perdu son épouse, entra dans les ordres sacrés et fut nommé, en 1642, à l’évêché de Couserans. Mais la cour de Rome, justement offensée des principes renfermé dans le livre de la Concorde du Sacerdoce et de l’Empire, lui refusa longtemps ses bulles. Il ne les obtint qu’en 1647, après avoir expliqué ses sentiments et promis les corrections nécessaires. Il fut sacré à Narbonne, dans le mois d’octobre de l’année suivante, par l’archevêque de cette ville, assisté des évêques de Béziers et d’AIeth. La cour de France l’envoya aussitôt en Catalogne. A son retour, il repassa à Saint-Lizier où les habitants le reçurent avec toutes les démonstrations de la joie la plus vive (3 août 1650) ; mais ces fêtes se changèrent presqu’aussitôt en deuil. Pierre fut transféré quelques mois après à l’archevêché de Toulouse, d’où il fut appelé ensuite sur le siège de Paris. Il est vrai qu’il n’en prit pas possession ; car il mourut le jour même que ses bulles arrivèrent (48). Ce prélat réunissait plusieurs talents qui se trouvent rarement ensemble, l’érudition, la critique et l’art d’écrire ; sa pensée se développe sans affectation et sans embarras : son style est presque toujours pur et ferme. Persuadé qu’il importe à la religion d’étouffer dans son berceau les sectes naissantes, il s’appliqua à arrêter les progrès du jansénisme ; aussi a-t-il été maltraité par les écrivains du parti. Outre l’histoire du Béarn et le livre du Sacerdoce et de l’Empire, nous devons à Pierre de Marca, le Marca hispanica, description savante et curieuse de la Catalogne, du Roussillon et des pays adjacents, et un grand nombre d’opuscules qui roulent presque tous sur des sujets religieux.


			Marca fut remplacé à Couserans par Bernard de Marmiesse, chanoine de Toulouse et agent général du clergé. Bernard appartenait à une ancienne famille de la province et avait pour frère, Jacques, baron de Lussan, président à mortier au parlement de Toulouse. Nommé en 1633, il fut sacré à Pontoise en 1633, durant l’Assemblée du clergé, et mourut le 22 janvier 1680. Il avait ainsi siégé vingt-sept ans. Durant ce long épiscopat, il remplit tous les devoirs d’un pasteur pieux et vigilant, mais il s’occupa surtout des pauvres. Afin de leur procurer d’abord du travail et plus tard un asile plus vaste que celui qu’ils possédaient, il fit agrandir l’hôpital, fondé par Hector d’Ossun. Cet amour pour les pauvres l’accompagna jusqu’au tombeau. A ses derniers moments il les établit ses héritiers, et afin de ne pas les quitter après sa mort, il élut sa sépulture dans le cimetière de l’hospice d’où son avant-dernier successeur retira ses cendres, qu’il plaça derrière l’autel de la chapelle. Gabriel de Saint-Estève, d’une famille noble de la Navarre, successivement abbé de Plain-pied et de Combelongue, fut appelé à lui succéder, et siégea vingt-sept ans comme lui. Isaac Jacques de Vertamont, qui vint ensuite, occupa le siège de 1708 à 1723. Il entra jeune dans la congrégation de l’Oratoire, et s’appliqua à l’étude des lettres et surtout des saintes écritures. Un de ses oncles, évêque de Pamiers, l’appela ensuite auprès de lui et l’établit son vicaire-général. C’est lui qui le sacra, assisté des évêques de Lectoure et d’Aire. Jean-François de Macheco de Premeaux succéda à Vertamont. La famille de Macheco, une des plus considérables de Lyon, compta à la fois trois de ses membres dans les dignités ecclésiastiques, l’évêque de Couserans, l’évêque de Périgueux, frère puîné de celui-ci, et l’archevêque de Narbonne leur oncle. Jean-François avait été agent général du clergé. Il possédait l’abbaye de Saint-Paul de Narbonne, lorsqu’il fut promu à l’épiscopat. Son frère vint présider à ses funérailles, le 1er mai 1751.


			Joseph de Saint-André-Marnays de Versel, que le roi nomma ensuite, était né à Paris, en 1703, d’une famille originaire du Dauphiné, également connue dans la robe et dans l’épée. Il se sentit d’abord incliné vers le cloître, et commença son noviciat chez les Chartreux ; mais la faiblesse de sa santé trahit sa dévotion et força ses parents à l’arracher de la solitude. L’évêque d’Angers ayant connu son mérite, se l’attacha en qualité de vicaire-général et d’official diocésain. Le roi lui donna d’abord l’abbaye de Saint-Romain de Blaye, et ensuite l’évêché de Couserans. Sacré le 22 octobre 1732, il se rendit aussitôt dans son diocèse, dont il ne s’éloigna que deux fois, l’une pour aller partager les travaux de l’Assemblée du clergé, à laquelle sa province l’avait député, et l’autre pour aller terminer quelques affaires de famille. Pieux et charitable, il fonda une maison d’éducation à Saint-Girons et la plaça sous la discipline des Dames de Nevers. Il bâtit en même temps sur les ruines de l’ancien cloître des chanoines un vaste et bel hôpital, auquel il légua plus tard tous ses biens. Prévoyant, comme par inspiration, que son dernier moment n’était pas éloigné, il s’y prépara par une retraite de huit jours qu’il alla faire chez les Capucins, et mourut presque subitement le 21 septembre 1779. Il fut enseveli dans le tombeau qu’il s’y était fait construire, à la chapelle de l’hôpital, près des cendres de Bernard de Marmiesse. Dominique de Lastic termina la série des prélats de Couserans. Il nâquit à Senchelle, dans le Gévaudan, et fut prieur du Pont-Saint-Esprit, archidiacre du Grand-Co et vicaire général de Pontoise, avant de parvenir à l’épiscopat. Son clergé le députa à la Constituante ; il s’échappa de Paris pour se soustraire aux massacres, et se retira en Allemagne où il mourut vers l’an 1798.


			« Il y a eu autrefois dans ce diocèse deux églises concathédrales : l’une sous l’invocation de Saint-Lizier, dont la ville porte le nom ; et l’autre sous celle de Notre-Dame. Toutes deux étaient desservies par un pareil nombre de chanoines. Bernard de Marmiesse les réunit en un seul chapitre dans l’église de Notre-Dame-du-Siège, située sur le terrain le plus élevé de la ville, où était aussi le palais épiscopal. Ce chapitre était composé d’un archidiacre, de deux précenteurs, deux sacristes et deux ouvriers, d’un aumônier et de douze chanoines : deux vicaires perpétuels et vingt-quatre prébendés formaient le bas-chœur. Depuis la réunion, trois dignités étaient doubles. La date de la réception des titulaires fixait la préséance de l’une sur l’autre : l’évêque était seul collateur des dignités et des canonicats. Les chanoines avaient chacun le patronage de deux prébendes. L’église collégiale de Massat était composée d’un curé et de huit canonicats à la collation alternative de l’évêque et du chapitre. Le diocèse renfermait soixante-trois paroisses environ, plusieurs communautés religieuses et une abbaye. L’évêché valait 30.000 livres ».


			ÉVÊQUES DE COMMINGES


			Gilles de Souvré, évêque de Comminges, que nous avons vu aux États de Paris, permuta son siège, en 1629, avec François de Donadieu, évêque d’Auxerre. Celui-ci n’avait accepté sa translation que pour se rapprocher de l’évêque de Saint-Papoul, son frère ; mais pendant que ses bulles s’expédiaient de Rome, il tomba malade à Paris, et désespérant de recouvrer jamais assez de santé pour pouvoir administrer un diocèse, il se démit en faveur de Barthélemy de Donadieu, son neveu. Les cours de France et de Rome prêtèrent les mains à cette disposition du malade, et Barthélemy fut sacré le 8 décembre 1625, dans l’église des Carmélites, par les mains de son oncle. Le nouvel évêque ne comptait que trente-deux ans ; mais la maturité de sa raison, la gravité de ses mœurs et la solidité de sa piété remplaçaient ce qui lui manquait du côté des années. Il était né en 1572, à Montesquieu, dans le diocèse de Riez, d’une ancienne famille qui avait donné de nombreux soutiens à l’Église et à l’État. Au sortir des langes de l’enfance, on le confia aux soins d’un de ses oncles, abbé de Saint-Hilaire, qui s’appliqua à jeter dans son jeune cœur la semence des vertus. Après ses premières études, il visita d’abord Rome, Naples et Venise, et parcourut ensuite toute la Hollande. Les voyages étaient alors le complément obligé de l’éducation des jeunes gentilshommes. Barthélemy atteignit ainsi sa vingt-troisième année. Renonçant alors généreusement au monde, il se voua à l’étude des lettres et s’attacha encore plus à former son cœur qu’à orner son esprit. Il se prépara de la sorte aux hautes et saintes fonctions que le ciel lui destinait. Il voulut ouvrir sa carrière épiscopale par un pèlerinage. Avant d’entrer dans son diocèse, il alla se placer sous la protection de Notre-Dame-de-Garaison. C’est dans ce pieux asile que les députés de son chapitre vinrent le saluer, la veille de Pentecôte 1625. Le lendemain, il fit son entrée solennelle à Saint-Bertrand, au milieu d’un immense concours. Il commença aussitôt la visite de son diocèse, qu’il parcourut plusieurs fois dans tous les sens. Partout il fit briller sa piété, sa science, son zèle, sa prudence et surtout son inaltérable douceur et son inépuisable charité. Tant de travaux épuisèrent vite sa vie ; il mourut en odeur de sainteté, dans le château d’Alan, le 12 novembre 1637. Ses entrailles furent inhumées dans la chapelle du château ; son cœur fut porté à l’église de Saint-Gaudens, et son corps déposé devant le grand autel de Saint-Bertrand.


			Hugues de Labatut, chanoine et archidiacre de Saint-Bertrand, le remplaça. Barthélemy de Donadieu, dont il avait partagé les travaux comme official et comme vicaire-général, l’avait désigné au choix du roi. Le pieux prélat ne s’était point trompé dans son appréciation. Hugues se montra son digne successeur. Il mourut le jour des Cendres, 10 février 1544. Après avoir marché sur les traces de son prédécesseur durant sa vie, il ne voulut pas en être séparé après sa mort. Il ordonna que ses entrailles, son cœur et son corps fussent partagés entre la chapelle d’Alan, l’église de Saint-Gaudens et la cathédrale. Il reposa ainsi tout entier près des restes vénérés de son maître, de son bienfaiteur et de son modèle.


			Gilbert de Choiseul parut avec éclat sur le siège de Comminges, même à côté de ces deux glorieux prélats. Il était frère du comte Duplessis-Praslin, depuis maréchal de France. Voué à l’Église presque dès le berceau, il fit de brillantes études et prit le bonnet de docteur. La renommée de ses vertus et de ses talents avait déterminé Hugues de Labatut, affaissé sous le poids du fardeau pastoral et accablé par les infirmités, à lui transmettre son évêché ; mais la mort l’empêcha d’exécuter son dessein. Anne d’Autriche, instruite de ce qui se préparait, ne lui chercha pas un autre successeur. Gilbert fut nommé le 23 mai 1644 ; toutefois il ne reçut la consécration que le 8 avril 1646. La cérémonie se fit dans l’Église des Minimes, en présence du cardinal Barberini, légat du Saint-Siège, et de l’assemblée entière du clergé, alors réunie à Paris. L’archevêque d’Auch, assisté des évêques de Troyes et d’Aire, fut le prélat consécrateur. Le nouvel évêque renonça aux abbayes de Boulancourt, de Chante-Merle et de Basse-Fontaine, et ne garda que celle de Saint-Martin de Troyes, où il introduisit la Réforme. Ami des études, il ne put voir sans douleur que le diocèse n’avait point encore de séminaire : il affecta aussitôt à cet usage une de ses maisons. Bientôt une peste affreuse vint décimer son troupeau.


			Le digne pasteur sembla se multiplier pour lui prodiguer tous les secours d’une charité vraiment apostolique : on le vit aussi attentif à administrer de ses mains les sacrements aux malades, qu’à leur procurer les remèdes et les aliments dont ils avaient besoin. Son exemple porta quelques lâches curés, que la crainte du danger avait fait fuir, à retourner auprès de leurs ouailles. Il assemblait régulièrement chaque année son synode diocésain, et aimait à préparer avec son clergé, sans faste et sans domination, les réformes à introduire dans le diocèse. Son amour pour la paix et sa dextérité à manier les esprits, le firent souvent choisir pour médiateur. Ce fut lui qui soumit au pape Alexandre VII les cinq fameuses propositions de Jansénius. Il refusa l’archevêché de Narbonne, et n’accepta l’évêché de Tournay que malgré lui et sur les ordres réitérés du roi, qui lui écrivit que le bien de l’État demandait de lui ce sacrifice. Ce prélat écrivait également bien en vers et en prose. On a de lui plusieurs ouvrages, dont le principal et le plus estimé est intitulé : Mémoires touchant la Religion.


			Louis de Rechigne-Voisin de Guron, son successeur, est moins connu ; on sait seulement qu’il fut nommé le 5 janvier 1671, et qu’il mourut à Saint-Bertrand le 20 mai 1673, à l’âge de 77 ans. Jean-François de Brisai de Denonville, archidiacre, vicaire-général et official de Chartres, abbé de La Bussière et de Cannes, qui remplaça Louis de Guron, fonda un séminaire à Saint-Gaudens et en confia la direction aux Jésuites. Il mourut le 12 avril 1710. Gabriel Olivier de Lubières de Bouchet, grand chantre de Rhodez, le remplaça le 22 juillet de la même année, et gouverna trente ans le diocèse. Il fut remplacé, à son tour, par Antoine de Lastic, vicaire-général de Tarbes et abbé de Saint-Guillaume-du-Désert. Antoine, né en 1709, dans le diocèse de Clermont, reçut la consécration épiscopale le 9 décembre 1740. Il venait d’être transféré à Châlons-sur-Marne, lorsque la mort le surprit à Paris, le 23 décembre 1763. Charles-Antoine-Gabriel d’Osmond de Médavi, comte de Lyon, vicaire-général et official d’Auxerre, lui succéda sur le siège de Comminges, et fut sacré le 1er août 1754. Son pontificat fut encore plus long que celui de son avant-dernier prédécesseur. Parvenu à une extrême vieillesse, il se démit en faveur d’Antoine-Eustache d’Osmond, son neveu. Celui-ci nâquit à Saint-Domingue, le 6 février 1754. Il se voua aux autels et s’attacha à l’archevêque de Toulouse, Lomenie de Brienne, qui en fit un de ses vicaires-généraux. Son oncle le rappela ensuite près de lui et lui céda enfin son siège. Député aux États généraux, le nouveau prélat refusa le serment, et quitta le royaume.


			« L’église cathédrale a pour patrons la Sainte-Vierge et Saint-Bertrand, évêque. Le chapitre était composé de douze chanoines, de cinq archidiacres, d’un sacristain, d’un grand ouvrier et d’un prébendier. La nomination des dignités appartenait à l’évêque, et celle des canonicats aux chanoines chacun dans leur mois. Le bas-chœur était composé de quarante-un bénéficiers, dont quatre hebdomadiers et un succenteur. L’évêque faisait sa résidence ordinaire à Alan ; il était admis aux États de Languedoc ; plusieurs paroisses de son diocèse étaient du gouvernement de cette province, et formaient les petits États de Nébouzan. On comptait dans ce diocèse deux cents paroisses environ, dont vingt-deux au moins étaient en Espagne : le séminaire était à Saint-Gaudens. Il y avait dans la même ville un chapitre, des religieuses de Notre-Dame, des Dominicains et des Trinitaires ; des Augustins à Montréjeau, des Dominicains à l’Ile-en-Dodon, des religieuses de Fontevrault à Saint-Laurent, et plusieurs autres Communautés religieuses. L’évêché valait 70.000 livres ».


			ÉVÊQUES DE LECTOURE


			Guillaume II de Barton, que quelques-uns donnent pour coadjuteur à Jean de Barton, son oncle, occupa le siège de Lectoure en 1544. Néanmoins, il ne fit son entrée solennelle dans sa ville épiscopale que le 17 mai 1551. Il assista au Concile de Trente, où il fut atteint de la peste, qui força de suspendre quelque temps cette célèbre assemblée. Il échappa au terrible fléau, mais il ne traîna plus qu’une santé languissante jusqu’à sa mort, qu’on place vers 1571. On croit même qu’il s’était démis de son siège deux ans auparavant. Ce prélat aimait à s’entourer d’hommes instruits et vertueux. « Il n’était jour du monde qu’il n’eût à sa table aucuns professant la théologie, philosophie, bonnes lettres et histoire, et s’il y avait quelque docte passant, il recevait de lui commodité ». Les goûts de son successeur furent différents. « Il avait une très belle écurie, une meute nombreuse, et il se montrait assez libéral à la noblesse qui le venait voir, lui faisant chère ». De l’évêque on ne trouvait en lui qu’une qualité, un grand amour pour les pauvres. Ce prélat, si peu digne du poste éminent qui lui avait été confié, appartenait à la maison de Bourbon et s’appelait Charles. Il était fils du roi Antoine et de la célèbre Louise de La Beraudière. Jeté dans l’église sans aucune vocation, il fut d’abord pourvu de l’évêché de Comminges, et passa à Lectoure vers 1569 (49). Mais, sur l’un et l’autre siège, il se contenta d’avoir obtenu de Rome l’institution canonique. Il ne se fit sacrer que lorsqu’il fut appelé à l’archevêché de Rouen.


			Léger de Plas devait faire oublier vite un pareil pasteur. Né au château de Plas, dans le Limousin, d’une famille noble et ancienne, il étudia les belles-lettres à Paris, et la philosophie avec le droit civil et le droit-canon à Toulouse. Après avoir ainsi orné son esprit des diverses connaissances qui complétaient l’éducation d’alors, il se retira auprès de l’évêque de Bazas, son oncle, et passa ensuite à Tarbes, dont l’évêque l’admit dans son intimité. Parvenu à l’âge de trente ans, il renonça à tous les avantages que le monde ou la vie cléricale semblaient lui réserver. Il s’enferma dans un cloître et prit l’habit de Saint-Benoît ; mais il ne put échapper aux honneurs qu’il fuyait. La communauté de Saint-Martin-d’Alayrac l’élut pour prieur, et peu de temps après, le roi le nomma à l’évêché de Lectoure. Il fit son entrée dans sa ville épiscopale, le 19 mai 1590. Les protestants l’avaient longtemps occupée : il eut le bonheur de la voir replacer sous les lois des catholiques. Ce triomphe eût été léger pour l’évêque. Il fallait surtout ramener à la Foi les hérétiques et détruire les désordres qu’avait semés l’hérésie. Il craignit de ne pouvoir pas suffire seul à ce travail ; il demanda et obtint, dès 1600, en qualité de coadjuteur, Jean d’Estresse, son neveu. Quelques années plus tard, il lui abandonna entièrement le gouvernement du diocèse, et se relira à son château de Plas, où il ne s’occupa que de son salut. La mort vint le frapper parmi ces pieux exercices, le 24 mars 1635, à l’âge de quatre-vingt-six ans. II fut enterré dans l’église de sa paroisse, dans laquelle il avait reçu le baptême et le sacerdoce. Ce saint prélat fut remplacé par un parent, héritier de ses vertus plus encore que de sa dignité. Jean d’Estresses était né dans le Limousin, patrie de son oncle, et avait porté longtemps le titre d’évêque de Laodicée. Il assista, en 1614, aux États généraux de Paris, et en 1621 à l’Assemblée du clergé, tenue à Bordeaux. Sa vie se passa dans la pratique des bonnes œuvres et surtout de la pénitence. Il mourut dans la ville de Miradoux, le 12 avril 1646, après avoir gouverné le diocèse près de quarante ans, comme coadjuteur ou comme titulaire. Louis de Larochefoucault, baron de Verteuil, lui fut donné pour successeur. Il nâquit le 13 décembre 1613, et eut pour père François de Larochefoucault, cinquième du nom, duc et pair de France et gouverneur du Poitou ; et pour mère Gabrielle Duplessis-Lyancourt. Quoique nommé peu après la mort de son prédécesseur, il ne reçut l’onction sainte que le 8 décembre 1649. Il ne survécut que cinq ans à son sacre, et expira dans son château de Verteuil en décembre 1654. Il touchait à peine à sa quarantième année. Pierre-Louis Caset de Votorte, fils d’un premier président au parlement de Bretagne et frère de François de Votorte, ambassadeur extraordinaire du roi auprès de la diète de Ratisbonne, fut nommé par Louis XIV, le 9 février 1655, et sacré le 21 septembre, dans l’église des Jésuites de Pontoise, par le célèbre Marca, alors archevêque de Toulouse. Seize ans après, il voulut se rapprocher de sa famille, et obtint sa translation au siège de Vannes. Cette translation fut suivie de celle de Hugues de Bar, qui passa de Dax à Lectoure. Hugues était un prélat pieux, savant, et surtout très charitable envers les pauvres. Il fit rebâtir à ses frais le palais épiscopal, un des plus riants et des plus pittoresques de France, et jeta les fondements d’un séminaire. Avec l’évêché, il possédait les abbayes de Saint-André, de Vertus et de Pontaut, dans les diocèses de Vienne, de Châlons et d’Aire. Il mourut le 22 décembre 1691, dans son diocèse, où il résida religieusement et où il fit revivre la discipline ecclésiastique, trop négligée sous ses derniers prédécesseurs. On l’enterra dans le chœur de la cathédrale, où on lit encore son épitaphe. François-Louis de Polastron, d’une très ancienne famille de l’Armagnac, lui fut donné pour successeur le 6 avril de l’année suivante. Sa préconisation ne se fit pas attendre. Il fut sacré à Paris le 9 novembre, et prit possession de son siège le 22 décembre. Prélat pieux et zélé, il marcha sur les traces de Hugues de Bar, et publia, en 1690, de nouveaux statuts propres à consolider les réformes introduites par son vénérable prédécesseur. Il termina sa carrière le 13 octobre 1717, et fut remplacé par Louis d’Illiers-d’Entragues, déjà nommé à l’évêché de Clermont. D’Entragues reçut l’onction sainte le 24 juillet 1718, et mourut deux ans après dans l’abbaye de Belle-Fontaine, qu’il avait en commande. Paul-Robert Hertaud de Beaufort le remplaça à Lectoure. Il était déjà chanoine de la Sainte-Chapelle de Vincennes, abbé de Fare-Moutiers et doyen de l’église d’Ypres, lors qu’il fut promu à l’épiscopat le 8 janvier 1721. Il siégea vingt-quatre ans, et eut pour successeur Claude-François de Narbonne-Pelet, vicaire-général d’Arles, sacré le 19 mai 1746 et mort le 14 mai 1766, à l’âge de soixante-huit ans. Pierre Chapelle de Jumillac de Cubjac, né dans le diocèse de Périgueux, fut alors appelé sur le siège de Lectoure. Agent général du clergé en 1755, le nouvel évêque termina sa carrière (16 juin 1772) pendant l’Assemblée du clergé à laquelle il avait été député par sa province. Louis-Emmanuel de Cugnac devait clore la liste des évêques de Lectoure. Il nâquit en 1729, de Jean-Louis de Cugnac, seigneur de Giversac, et de Marie Souveraine de Roufillac, l’un et l’autre des premières familles de leur province. L’évêque de Bayeux l’appela jeune près de lui, l’attacha à son diocèse en qualité de vicaire-général et lui fit obtenir l’abbaye de Conques. Le roi ajouta plus tard à ce riche bénéfice l’évêché de Lectoure. Le nouveau prélat reçut l’onction sacrée le 7 septembre 1772. Il fut député par sa province à la dernière Assemblée du clergé qui se soit tenue. Il refusa le serment comme tous ses collègues, mais son âge ne lui permit pas de les suivre sur la terre d’exil. Mis en réclusion durant les jours sanglants de la Terreur, il échappa à la hâche révolutionnaire et se retira au château de Fondelin, près d’un neveu, que son mariage avec une des plus nobles et des plus riches héritières de la Gascogne avait attiré dans le Condomois. Il y mourut subitement, en 1800, et fut enterré dans le caveau de sa famille.


			« La cathédrale est dédiée sous l’invocation de Saint-Gervais et de Saint-Protais. Le chapitre était composé de quatre archidiacres, d’un grand-chantre, de douze chanoines et de quatorze prébendés. Les dignités étaient à la collation de l’évêque, les canonicats à la collation alternative de l’évêque et du chapitre en tout genre de vacance. La plupart des titres de la cathédrale et de l’évêché se sont perdus pendant les troubles du seizième siècle. Les gens du pays disaient autrefois que l’évêque de Lectoure représentait Jésus-Christ ; les quatre archidiacres, les quatre Évangélistes, les douze chanoines, les douze Apôtres, les soixante-douze curés du diocèse, les soixante-douze Disciples. Le diocèse renfermait soixante-dix-sept paroisses environ et trente annexes divisées en trois archiprêtrés. Il y avait dans la ville, des Pères de la doctrine chrétienne, qui avaient la direction du collège, des Dominicains, des Cordeliers, des Carmes, des Capucins, des Carmélites et des Claristes urbanistes. L’évêque était seigneur de Lectoure avec le roi : il jouissait d’environ 40.000 livres de revenu ».


			ÉVÊQUES DE CONDOM


			A Robert de Gontaud, avait succédé sur le siège de Condom Jean de Monluc. Le maréchal de ce nom, dont il était le troisième enfant, l’avait affilié, dans son enfance, à l’Ordre de Malte : c’était la véritable vocation de Jean. Aussi se montra-t-il, par son ardeur belliqueuse et son courage, digne du sang qui coulait dans ses veines. Il ne songeait qu’aux combats et à la gloire, lorsqu’après la mort de Robert de Gontaud, son père obtint pour lui l’évêché de Condom. Le pape hésita à sanctionner une nomination pareille. Néanmoins, il finit par expédier les bulles (décembre 1573). Non seulement le nouvel évêque n’était point engagé dans les ordres, mais il n’avait rien de sacerdotal dans les mœurs. Sa promotion éveilla ses remords. Il essaya de se former aux vertus que demande l’épiscopat et surtout à l’étude. Dans cette vue, il quitta sa patrie, et prenant avec lui Jean Duchemin, un de ses vicaires-généraux, il passa en Italie : il s’y arrêta à peine, et s’embarqua pour Malte, afin de prendre congé du grand-maître. A son retour, il visita notre Dame de Lorette, Venise et Turin, où le duc de Savoie, qui avait connu et apprécié Blaise de Monluc durant ses campagnes d’Italie, se plut à l’accueillir. Enfin, il rentra en France et regagna Condom.


			La cour, connaissant ses goûts, le chargea de réduire les protestants qui infestaient son diocèse, et d’attaquer Nérac. L’évêque obéit et leva des compagnies. On prétend qu’il les exerça dans sa cathédrale, qui n’avait point été rendue au culte depuis que Montgommery l’avait mutilée : on veut même qu’il ait fait servir cet édifice de théâtre à des amusements profanes. Il était temps qu’un pareil évêque déposât une charge pour laquelle il n’était point né. Il résigna son évêché à Jean Duchemin, moyennant une pension de 9.000 livres et la jouissance du château de Cassaigne. Il se retira alors dans cette résidence, et après y avoir traîné deux ans les restes d’une vie épuisée par les fatigues de la guerre, et peut-être aussi par les excès de sa jeunesse, il mourut sur la fin de janvier 1582 (50).


			Jean Duchemin, qui le remplaça, était né à Trignac dans le Limousin, de Guy Duchemin, seigneur de ce lieu, et de Jeanne de Combon. Il vint à Condom vers l’an 1560, attiré par Antoine de Lespinasse, son oncle, vicaire-général de Charles de Pisseleu, et fut pourvu d’une prébende qu’il changea depuis contre un canonicat. Ses talents le firent choisir, en 1670, pour aller à Paris représenter aux cardinaux de Lorraine, de Bourbon et de Pellevé tout ce que le diocèse avait souffert au passage de Montgommery. Ces trois cardinaux présidaient à l’aliénation du temporel ecclésiastique dans le royaume. La négociation de Duchemin réussit, et Condom fut déchargé du tiers de la somme qui lui avait d’abord été imposée. Quelques années plus tard, Jean de Monluc l’appela dans ses conseils et l’associa ensuite à ses voyages, et enfin, il lui céda son siège. Les bulles éprouvèrent quelque retard ; le roi se servit de ce prétexte pour nommer le chancelier de Birague ; mais le chancelier s’accommodait assez peu d’un évêché situé à l’extrémité du royaume. Il accepta une pension légère et renonça à toutes ses prétentions. Duchemin, resté enfin paisible possesseur de son siège, marcha d’abord sur les traces de son prédécesseur. Il connaissait comme lui l’art de la guerre. Aussi ne se déchargea-t-il sur personne du soin de réprimer les protestants de Nérac. Il leva des troupes et marcha contr’eux : toutefois, après avoir forcé au repos ses turbulents voisins, il déposa le casque et ne reparut plus parmi les gens de guerre ; mais en renonçant à la guerre, il ne dépouilla pas entièrement son caractère belliqueux. Il eut de fréquents démêlés avec tous ceux qui l’entouraient.


			Vers l’an 1600, les habitants de Condom se plaignirent de lui à l’occasion des élections consulaires et de l’administration de l’hôpital. Les esprits commençaient à s’échauffer, lorsque le prélat se rendit à l’hôtel-de-ville, le 6 février 1601, et y fit entendre un langage si judicieux et en même temps si paternel, qu’il ramena la paix. Ce calme dura jusqu’en 1611, époque où quelques consuls firent de nouvelles entreprises contre ses droits, cherchant à étayer leurs prétentions de la calomnie. Duchemin fit convoquer le conseil de ville et chargea son neveu, dont il venait de faire son coadjuteur, d’y aller présenter sa justification ; mais ses ennemis craignant que leurs machinations ne fussent mises à nu, empêchèrent le conseil de se réunir. Le triomphe du prélat ne fut qu’ajourné. Il profita de la solennité de Noël où le peuple se pressait en foule sous les voûtes de la cathédrale. Il monta en chaire et n’eut pas de peine à montrer la justice de sa cause et la pureté de ses intentions. Il fut moins heureux dans quelques autres différends qu’il eut avec les consuls, à l’occasion des préséances dans l’église, avec son chapitre à l’occasion de la justice criminelle et des réparations de la cathédrale, enfin avec son coadjuteur à l’occasion de la pension qu’il s’était obligé à lui payer. Il mourut au milieu de ces tristes luttes, dans le château de Cassagne, le 31 juillet 1614 et fut enterré dans l’église paroissiale du lieu, où il s’était fait bâtir un superbe mausolée. Après sa mort, le chapitre ayant fait saisir tous ses biens, Duchemin de Pontauron, son neveu et son héritier, fut condamné à faire à l’église des réparations qui s’élevèrent, dit-on, à plus de vingt mille écus (51).
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